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OUVERTURE

Bruno LE MAIRE, Ministre de lÑAgriculture, de l'Alimentation, de la PÅche, de la ruralitÖ et de l'amÖnagement du 

territoire (intervention vidÄo)

AndrÖ THOMAS, rÖdacteur en chef, le marin : Bonjour Å toutes et Å tous et merci dÇavoir 
rÄpondu Å lÇinvitation de lÇhebdomadaire le marin et du bimestriel Produits de la Mer (PdM) 
pour ces deuxiÉmes Assises de la filiÉre pÑche et produits de la mer, organisÄes en 
partenariat avec le MinistÉre de lÇAlimentation, de lÇAgriculture et de la PÑche, le CrÄdit 
maritime et le ComitÄ national des pÑches et des Älevages marins. 
Merci dÇÑtre lÅ pour ce rendez-vous rÄunissant une filiÉre toute entiÉre, souvent divisÄe 
dans le passÄ, mais qui voit aujourdÇhui toute lÇutilitÄ de se parler et dÇavancer unie, une 
filiÉre dont on connaÖt les forces, les faiblesses et les paradoxes.
La flottille de pÑche franÜaise, vous le savez, a ÄtÄ divisÄe par deux en 20 ans ! 
Elle reprÄsente aujourdÇhui environ 5 000 navires en mÄtropole. Cette baisse ne cesse pas 
car, au plan de sortie de flotte de 2009, il y avait encore 200 bateaux inscrits...
Au cours des dix derniÉres annÄes, les volumes dÄbarquÄs en criÄes sont assez logiquement 

passÄs de 285 000 Å 200 000 tonnes donc 85 000 tonnes perdues ! Plus globalement, la pÑche franÜaise a perdu 100 
000 tonnes en 10 ans.
Le chiffre dÇaffaires sous criÄe est passÄ en 10 ans de 762 Má Å 590 Má.
Pourtant, du càtÄ des consommateurs, la consommation moyenne de produits de la mer, par habitant et par an, a 
fortement progressÄ : de 28,6 Kg en 1998 Å 34,7 Kg aujourdÇhui.
En toute logique selon les notions ÄlÄmentaires de lÇÄconomie libÄrale, normalement lÇenvolÄe de la demande et 
lÇÄrosion de lÇoffre auraient dâ faire monter les prix. Pourtant, pour la criÄe franÜaise, ce nÇest pas ce qui sÇest 
produit comme lÇa rappelÄ le dÄputÄ Louis GUEDON, ici prÄsent, dans son rÄcent rapport : de 1998 Å 2010, en fait le 
prix moyen du poisson sous criÄe a progressÄ de 17 % mais lÇinflation a augmentÄ de 19 % ! 
En rÄalitÄ, alors que lÇoffre sÇest rarÄfiÄe, que la demande a crâ, le prix du poisson frais franÜais sous criÄe a baissÄä
Dans la mÑme pÄriode, les matiÉres premiÉres ont flambÄ, le gasoil a ÄtÄ multipliÄ en gros par 3 ä
La consÄquence est imparable : les importations ont augmentÄ de moitiÄ entre 1997 et 2009, et nos exportations 
ont stagnÄ. Le dÄficit en volume a doublÄ (il atteint 1,5 M de tonnes) et le dÄficit commercial de la filiÉre en 2010 a 
atteint la somme considÄrable de 3,25 Mdá. 
Je pense que si le politique ne sÇintÄresse pas plus que Üa Å la pÑche en tant que telle, il faudrait au moins se pencher 
sur la question du dÄficit commercial car, aujourdÇhui, les trois quarts des poissons, crustacÄs, coquillages 
consommÄs frais ou non en France, sont importÄsä 
Nous importons massivement, et notamment dÇEurope : cela veut dire que nous avons des voisins qui sont nos 
fournisseurs, alors quÇils sont logÄs Å la mÑme enseigne pour les politiques de pÑcheä
Comme sÇen dÄsole le PrÄsident du ComitÄ National des PÑches, Pierre-Georges DACHICOURT, la flottille de pÑche 
franÜaise laisse dans les eaux 40 000 tonnes de poissons sous quotas franÜais que lÇon ne parvient pas Å pÑcher, sans 
doute faute de naviresä

CÖline ASTRUC, rÖdactrice en chef, PdM : Le dÄficit commercial en produits de la mer est 
certes en train de se creuser mais, Å regarder les chiffres, les importations permettent tout 
de mÑme Å 311 entreprises de transformation dÇexister dans lÇhexagone, employant prÉs de 
15 000 personnes et gÄnÄrant 3,6 Mdá de chiffre dÇaffaires. 20 % de ce chiffre dÇaffaires 
concerne la fumaison avec beaucoup de saumon norvÄgien, 20 % concerne les conserves, 
32 % les produits du rayon traiteur de la mer et 19 % seulement concerne la 1Ére

transformation ; le filetage et le conditionnement sont des mÄtiers vers lesquels sÇorientent 
de plus en plus les mareyeurs qui, faute dÇapports locaux, importent aussi de la matiÉre 
premiÉre ! En France, on dÄnombre 300 entreprises de mareyage : prÉs de 2 Mdá de chiffre 
dÇaffaires et 4 700 emplois.
Pour satisfaire le besoin des consommateurs en protÄines de poissons, ces acteurs sont 
prÑts Å aller chercher loin les matiÉres premiÉres, comme en tÄmoigne lÇintroduction cette 

annÄe de trois nouvelles espÉces tropicales dont le tambaqui, le paiche et le cobia qui sÇimposeront peut-Ñtre aux 
càtÄs du panga ou du tilapia, surtout si les matiÉres premiÉres poisson continuent de flamber. Mais ces nouvelles 
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matiÉres premiÉres sont scrutÄes par les ONG, dont certaines, particuliÉrement activistes, dÄtournent les 
consommateurs des produits de la mer, en gÄnÄral en menant des attaques simples, simplistes, souvent erronÄes, 
mais efficaces. CÇest un danger pour toutes les filiÉres des produits de la mer, sauf Å jouer collectif en sÇengageant 
notamment dans des dÄmarches dÇÄco-certification.
ã Jouer collectif å Ätait dÇailleurs le thÉme de la 1Ére Ädition des Assises, avec lÇidÄe de construire une interprofession. 
La fin de la taxe poisson en Ätait une des conditions ; depuis le 12 mai 2011, cette taxe nÄe en novembre 2007 pour 
compenser la hausse du baril de pÄtrole et pour aider les pÑcheurs Å sÇengager dans des dÄmarches durables, a ÄtÄ 
annulÄe. Sa suppression devrait permettre, avec une partie des 70 Má quÇelle redonne aux enseignes et aux 
poissonniers, de financer une partie de lÇinterprofession tant dÄsirÄe, y compris par Bruno LE MAIRE, notre Ministre 
qui, pour des raisons dÇagenda, ouvre ces Assises non pas en direct mais par une allocation-vidÄo.

Intervention vidÖo 

Bruno LE MAIRE, Ministre de lÑAgriculture, de l'Alimentation, de la PÅche, de la 

ruralitÖ et de l'amÖnagement du territoire : 

Bonjour Å tous. Je regrette de ne pas participer Å vos Assises que je soutiens 
totalement mais, vous le savez, je suis en nÄgociation pour le G20 agricole pour 
parvenir Å un accord sur la lutte contre la volatilitÄ des prix agricoles mondiaux. 

Je ne peux donc pas Ñtre parmi vous aujourdÇhui mais je tenais nÄanmoins Å 
mÇexprimer devant vous pour vous dire que je croyais profondÄment Å lÇavenir de la filiÉre pÑche en France, que je 
connaissais vos difficultÄs, notamment liÄes Å lÇaugmentation du prix du carburant, aux questions de rÄforme de la 
PCP et que nous Ätions lÅ, avec lÇensemble du Gouvernement, pour vous accompagner, pour vous aider Å passer ces 
difficultÄs et offrir de vraies perspectives pour la pÑche franÜaise qui reprÄsente des milliers dÇemplois, qui, en 
termes dÇamÄnagement de notre territoire, de prÄsence sur le littoral, est absolument indispensable Å la France !

Pour cela, il faut poursuivre les efforts dÄjÅ engagÄs par les professionnels de la pÑche et par lÇensemble de la filiÉre.
Le premier de ces efforts, cÇest dÇarriver Å offrir des perspectives stables pour les revenus des pÑcheurs.
Cela passe notamment par la contractualisation. Je sais que la contractualisation est un outil nouveau, qui peut 
surprendre, mais cÇest le seul outil Äconomique qui permettra aux pÑcheurs, Å tous les pÑcheurs, dÇavoir une vraie 
visibilitÄ sur leurs revenus et sur plusieurs annÄes. 
Je ne peux pas accepter que des pÑcheurs, quelle que soit la pÑche quÇils pratiquent, soient confrontÄs Å de telles 
incertitudes sur leurs revenus, en fonction des quotas, de ce quÇils pÑchent, en fonction du niveau des cours ou du 
carburant !

Le 2Éme ÄlÄment absolument dÄcisif est la constitution de la FiliÉre France PÑche ; cÇest une filiÉre essentielle pour 
rassembler lÇensemble des acteurs et offrir, lÅ encore, de vraies perspectives au monde de la PÑche en France.
Je sais que tout cela est nouveau et remet en cause un certain nombre dÇhabitudes, mais je compte sur lÇensemble 
des acteurs de la filiÉre pour participer Å cette mise en place dÇune nouvelle organisation de la PÑche en France.
Ce nÇest pas uniquement sur les pÑcheurs que doit reposer lÇeffort, cÇest sur lÇensemble de la filiÉre, les mareyeurs, 
les distributeurs, les responsables industriels : tout le monde doit participer au succÉs de cette filiÉre !
Elle est dÄjÅ dotÄe de 10 Má, ce qui permet de voir venir les mois qui arrivent. Ensuite, elle devra disposer de 35 Má 
par an, ce qui permettra de valoriser les produits de la pÑche franÜaise, de mieux les commercialiser, et par 
consÄquent, dÇen tirer un meilleur prix pour les pÑcheurs et donc, dÇamÄliorer leur rÄmunÄration.
Vous le voyez, au-delÅ de la rÄforme de la PCP sur laquelle je me bats et sur lesquelles vous connaissez les grandes 
orientations que nous dÄfendons, au-delÅ des aides que nous pouvons apporter ici ou lÅ pour faire face aux 
difficultÄs ponctuelles, lÇavenir de la pÑche en France passe par une meilleure organisation de la filiÉre, par la 
structuration de la filiÉre pÑche, par lÇorganisation sous forme de contrat des revenus des pÑcheurs ; tout cela doit 
offrir de vraies perspectives Å lÇavenir de la pÑche en France !
Je vous souhaite un trÉs bon travail, de trÉs bonnes discussions entre vous ; je serai trÉs heureux de pouvoir en 
discuter avec vos responsables dans les semaines Å venir. 
Une fois encore, je crois en lÇavenir de la filiÉre pÑche en France et je compte sur vous pour vous organiser, pour 
travailler ensemble et pour offrir de nouveaux dÄbouchÄs, de nouvelles perspectives Å la filiÉre.
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COMPETITIVITE DE LA FILIERE

Amont : face Ü la hausse des prix des matiÄres premiÄres, comment prÖserver la compÖtitivitÖ des armements, 

mareyeurs et transformateurs ?

Pierre-Georges DACHICOURT, PrÖsident, CNPMEM

Philippe VIGNAUD, PrÖsident-directeur gÖnÖral, Groupe Vives Eaux

Pierre COMMERE, SecrÖtaire gÖnÖral, ADEPALE

Louis GUEDON, DÖputÖ de VendÖe

Daniel FASQUELLE, DÖputÖ du Pas-de-Calais

AndrÖ THOMAS, rÖdacteur en chef, le marin : On le sait, la mise en valeur dÇun poisson reprÄsente beaucoup de 
matiÉres premiÉres, en commenÜant par le gasoil : en gros, un kilo de poisson, cÇest 0,15 litres de carburant pour un 
fileyeur et presque 3 litres pour un chalutier pÄlagique ! Or ces chalutiers reprÄsentent en fait prÉs des 2/3 des 
dÄbarquements en valeur de la pÑche franÜaise, avec des bateaux particuliÉrement exposÄs Å la hausse des 
carburants.
Depuis les grands mouvements de colÉre de lÇÄtÄ 2000 sur le prix du carburant, le prix du baril a triplÄ pour tout le 
monde, pÑcheurs, ensemble de la filiÉre, mais en plus dÇune maniÉre gÄnÄrale le prix des matiÉres premiÉres a 
grimpÄ, les mÄtaux pour faire des boÖtes, le poisson lui-mÑme comme matiÉre premiÉre, les matiÉres plastique pour 
conditionner les produits de la mer ; cÇest donc bien lÇenjeu de toute une filiÉre de retrouver un peu de marge de 
compÄtitivitÄ !
Pierre-Georges DACHICOURT, oç en sommes-nous de la situation financiÉre de la pÑche ? Quelle est votre vision du 
problÉme ?

Pierre-Georges DACHICOURT, PrÖsident, CNPMEM : Je pense que la pÑche franÜaise en 
gÄnÄral nÇest pas en si mauvais Ätat que Üa ! Bien sâr, elle a perdu beaucoup de bateaux, et 
cÇÄtait probablement une nÄcessitÄ.
Actuellement, nous avons trois secteurs un peu sensibles selon que la rÄglementation existe 
ou pas.
1. Le Nord-Pas-de-Calais : la rÄgion Manche-Est / Sud Mer du Nord subit des contraintes 
europÄennes telles que 180 jours seulement de mer autorisÄs, restrictions drastiques de 
quotas dues Å des accords avec la NorvÉge, les FÄroÄ et autres, etc. De ce fait, nous avons 
une flottille trÉs malmenÄe par des difficultÄs Äconomiques.
En revanche, la petite pÑche littorale (moins de 15 m) vit correctement, avec tous les alÄas 
mÄtÄo ; la campagne de coquilles St Jacques a ÄtÄ un peu meilleure que dÇhabitude pour les 
prix en tout cas. Cela sÇest globalement bien passÄ dans ce secteur, tant mieux car si les 

gens ne viennent pas crier ou mÇinsulter au tÄlÄphone, cÇest que Üa vaä
2. Ensuite, au Sud de Cherbourg et en descendant vers la faÜade atlantique, il y a nettement moins de contraintes.
Bien sâr il y a des quotas, des rÄglementations, mais je pense que la contrainte est moins forte, tant mieux ! 
Car le jour oç toutes les contraintes de la Manche et de la Mer du Nord sÇÄtaleront vers lÇAtlantique, on risque de 
voir surgir dÇautres problÉmes. Je ne souhaite surtout pas que cela arrive. La flotte au Sud de Cherbourg se porte 
correctement, avec des valeurs correctes, des gens qui ne se plaignent pas outre mesure malgrÄ la hausse du 
carburant ! Certes, la conjoncture a fait que le prix de la matiÉre premiÉre a bien augmentÄ, mais la hausse du prix 
du poisson a compensÄ la hausse du carburant.
Nous rentrons dans une pÄriode un peu plus sensible avec lÇarrivÄe de lÇÄtÄ, avec des pÑches moins consÄquentes, 
des prix parfois qui vont jouer au yoyo du fait de lÇarrÑt des cantines scolaires, mais cette faÜade se porte mieux.
3. Puis, nous avons la faÜade MÄditerranÄe ! LÅ, Dieu sait si jÇai du respect pour ces gens, mais ils nÇont pas encore 
entamÄ leur ã rÄvolution culturelle å pour les chaluts. Ils ont grandi un peu trop vite, sans analyser les 
problÄmatiques que, dans le Nord ou en Bretagne, on a rencontrÄes il y a 20 ans. Il Ätait Ävident Å ce moment-lÅ quÇil 
nous fallait des maillages supplÄmentaires pour avoir une meilleure sÄlectivitÄ et prÄserver la ressource.
Je pense que sÇils veulent se sauver, ils doivent intÄgrer cette donnÄe. A ma modeste place, jÇessayerai de les aider !
Ensuite, nous avons nos pÑcheries de thon rouge, tellement malmenÄes par les uns et les autres, tellement 
encadrÄes que la moindre queue de poisson est comptabilisÄe. 
La campagne de thon sÇest dÄroulÄe en seulement 7, 8 jours.
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On nous dit quÇil nÇy a plus de poisson dans la mer. Non, il y en a suffisamment pour faire vivre une partie de la 
flottille ! CÇest trÉs important de ne pas oublier que derriÉre toutes ces contraintes, il y a des hommes et des 
familles.
HonnÑtement, je dis quÇil y a un vÄritable avenir pour la pÑche franÜaise. 
Je pense que nous avons besoin de renouveler les outils si nous ne voulons pas Ñtre prisonniers de la hausse 
permanente du carburant. Nos outils qui ont 27 ans en moyenne consomment ÄnormÄment dÇÄnergie, coâtent trÉs 
cher Å entretenir, cÇest cela qui plombe nos entreprisesä

AndrÖ THOMAS : Vous nous dites finalement que si la flottille a des contraintes, elle gagne quand mÑme sa vie.
Pour la pÑche franÜaise, notamment chalutiÉre, confrontÄe dÇune part au problÉme du carburant et dÇautre part Å la 
fin des aides publiques, avec une flotte vieillissante, oç voyez-vous les gains possibles de productivitÄ pour la 
flottille ? Avant tout par un outil rÄnovÄ ?

Pierre-Georges DACHICOURT : Oui, cela passe avant tout par un outil rÄnovÄ ! CÇest Ägalement sÇancrer dans une 
dÄmarche de pÑche durable : amÄliorer la sÄlectivitÄ pour arriver Å trouver du produit en permanence ; il faut aussi 
que le consommateur sÇy retrouve et sache consommer du poisson ã populaire å saisonnier (aucun poisson nÇest de 
bas de gamme), car tout le monde ne peut pas manger quotidiennement de la sole, du turbot ou de la lotte. 
La plie, le hareng, le tacaud, cÇest trÉs bien aussi ! Le consommateur doit aussi revenir Å du basique : du maquereau 
marinÄ en boÖte, par exempleä Il faut aussi dÄvelopper certaines choses : la compÄtitivitÄ passe par les gains 
dÇÄnergie, de rentabilitÄ des bateaux ; car des bateaux trÉs vieux coâtent trÉs cher Å lÇentretien tandis quÇun bateau 
neuf coâte trÉs peu les 6 ou 7 premiÉres annÄes. Mais, par contre, nous devons impÄrativement trouver de 
nouveaux outils financiers pour renouveler la pÑche franÜaise.

CÖline ASTRUC, rÖdactrice en chef, PdM : Philippe VIGNAUD, vous Ñtes le crÄateur et le PDG de Vives Eaux ; vous 
avez dÄbutÄ en 1989 comme grossiste sur le MIN de Nantes puis, en 1991, vous vous Ñtes lancÄ dans le mareyage 
pour mieux vendre les produits acquis en criÄe ; vous avez poursuivi vos investissements dans la transformation et 
vous avez Ägalement un site de cuisson de crustacÄs. En parallÉle, vous avez investi dans la logistique et vous allez 
acquÄrir prochainement des bateaux de pÑche càtiÉre. Vous Ñtes donc presque un acteur intÄgrÄ verticalement !
Quelles matiÉres premiÉres flambent le plus pour vous ? Le fait dÇÑtre un acteur intÄgrÄ vous permet-il de mieux 
absorber les chocs tarifaires ? Arrivez-vous Å rÄpercuter ces charges Å vos clients finaux ?

Philippe VIGNAUD, PrÖsident-directeur gÖnÖral, Groupe Vives Eaux : Concernant 
lÇacquisition prochaine de bateaux, je dirais que cÇest en cours de constitution, en 
septembre prochain, pour sÄcuriser les approvisionnements. Car nous avons besoin de 
produits. En ce qui concerne les prix, cela ne nous avantagera pas forcÄment. LÇintÄrÑt Å 
terme pour nous reste lÇapprovisionnement.
Pour les coâts, ma rÄponse sera banale : cela concerne essentiellement ce qui tourne 
autour du pÄtrole, les emballages, postes de coât trÉs importants pour un mareyeur ainsi 
que le transport. En deux ans, les emballages ont augmentÄ de 17 % et le transport de 18,5 
% ! Sachant que ces deux postes pÉsent 4,6 % du chiffre dÇaffaires. 
JÇai notÄ que lÇimpact de ces augmentations sur notre rentabilitÄ finale nÇest pas imputable 
complÉtement sur notre marge. 
En revanche, pour le poisson lui-mÑme, cÇest lÇoffre et la demande qui commande : si le 

poisson aujourdÇhui vaut plus cher, les marges sÇalignent de faÜon proportionnelle. Par contre, quelque chose change 
quand le poisson est plus cher : il se vend en moins grande quantitÄ !
Dans notre groupe, nous arrivons Å rÄpercuter la hausse du cours du poisson au consommateur, mais pas la hausse 
des matiÉres premiÉres.

CÖline ASTRUC : Pierre COMMERE, vous assurez depuis 17 ans la fonction de secrÄtaire gÄnÄral de lÇindustrie du 
poisson, regroupÄe au sein de lÇADEPALE qui reprÄsente les mÄtiers de la conserve, des fumeurs, des salaisonniers, 
du surimi, des cuiseurs de crevettes et de crustacÄs et du traiteur de la mer.
Vous Ñtes Ägalement Vice-prÄsident de lÇAssociation europÄenne des industries du poisson et SecrÄtaire de 
lÇAssemblÄe gÄnÄrale de lÇinterprofession europÄenne du thon tropical .
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LÇan dernier, vous aviez tirÄ la sonnette dÇalarme sur la flambÄe des prix des matiÉres premiÉres poisson : + 33 % sur 
le saumon, + 21 % sur la crevette, + 65 % sur le surimi base, + 16 % sur la sardine, + 50 % sur lÇalbacor ! Cette flambÄe 
a mis en danger la rentabilitÄ des entreprises de transformation.
Quelles sont les consÄquences concrÉtes aujourdÇhui ? Sachant quÇon pense souvent que les industriels peuvent 
toujours se rattraper sur dÇautres matiÉres premiÉres, quÇen est-il rÄellement des marges de ces industriels ?

Pierre COMMERE, SecrÖtaire gÖnÖral, ADEPALE : Je vais illustrer ce qui se passe avec un 
produit de la mer particulier, le saumon dÇÄlevage. De 2004 Å 2010, on constate que le prix 
dÇachat du saumon par les opÄrateurs franÜais a augmentÄ de 63 %. Dans le mÑme temps, 
auprÉs du consommateur final, le prix du saumon fumÄ a seulement progressÄ de 7 % ! 
Si lÇon peut dire que lÇindustrie, sous la pression, a beaucoup progressÄ en efficacitÄ et en 
compÄtitivitÄ, il y a un certain nombre de limites. Par exemple, si on regarde lÇindice du prix 
du maquereau sur le premier semestre 2011, en partant dÇune base 100, correspondant Å 
une moyenne de prix sur 5 ans, les prix, semaine par semaine, sur ce semestre se situent 
entre 150 et 300 % par rapport Å cette moyenne sur 5 ans ! Il est bien clair que dans ces 
conditions, il est difficile de progresser.
Encore quelques exemples : si on observe les prix matiÉres entre 2009 et 2010, pour les 
crevettes, si elles augmentent de 16 % en prix matiÉre, elles nÇaugmentent que de 8 % une 

fois cuites ; pour le saumon, la matiÉre a augmentÄ de 25 % mais, dans les rayons, le prix consommateur du saumon 
fumÄ nÇa augmentÄ que de 3,5 % ; pour le maquereau qui a beaucoup grimpÄ en prix matiÉre, le prix en conserve a 
baissÄ de 0,1 % ä
A un moment donnÄ, il faut faire quelque chose pour rectifier et prÄserver lÇactivitÄ de lÇindustrie sur le territoire !
JÇai aussi regardÄ les chiffres 2009-2010 donnÄs par FranceAgrimer sur lÇimportation du saumon : en volume + 3 %, 
prix moyen + 22 % ; au rayon frais, on voit le volume baisser de 7 % et les prix moyens augmenter de 17 % : cela veut 
dire que la rÄpercussion des 22 % dÇaugmentation Å lÇexportation se fait assez bien sur le rayon frais. Par contre, sur 
le saumon fumÄ, quand la matiÉre premiÉre augmente de 25 %, le prix nÇaugmente pas autant, + 3,5 %. 
Tout cela finit par mettre en danger les industriels et lÇÄquilibre Äconomique.

Pierre-Georges DACHICOURT : JÇai une grande inquiÄtude car, depuis quelque temps, je vois de grands groupes 
Ätrangers commencer Å racheter une partie de nos flottes et des flottes europÄennes. JÇai remarquÄ un grand 
groupe qui arrive Å capter 50 % des quotas de maquereaux europÄens ! Cela veut dire quÇils sont en train de 
maÖtriser le marchÄ, quÇils tirent forcÄment vers le haut. CÇest probablement intÄressant pour les pÑcheurs dans un 
premier temps mais cÇest aussi intÄressant pour eux et cela se fera Å terme, Å mon avis, au dÄtriment de la 
conserverie. Si on regarde bien, ces gens-lÅ ont investi plus de 2 Mdá dans les pÑches europÄennes ! Et ce ne sont 
pas des philanthropes.

CÖline ASTRUC : Au bout du compte, avec toutes ces hausses, quelle est la rentabilitÄ des transformateurs ? 
Le consommateur, au final, est-il prÑt Å payer plus cher ?

Pierre COMMERE : Nous sommes dans un principe de concurrence libre et non faussÄe sur le marchÄ europÄen. 
Ce sont les forces du marchÄ qui rÄgleront lÇensemble des choses. Mais la difficultÄ est que la structure de la 
nÄgociation est particuliÉre. On a vu que, sur les produits frais, la rÄpercussion se rÄalise de maniÉre assez 
immÄdiate et naturelle, la nÄgociation se faisant autour du prix dÇarrivage. 
Par contre, pour lÇindustrie du poisson, il existe un systÉme de nÄgociation annuelle, avec une date butoir fixÄe par le 
Code du commerce : les enseignes et les fournisseurs doivent avoir nÄgociÄ leurs contrats annuels avant le 28 
fÄvrier ! Cela crÄe de la tension ; en plus, la pression politique sur lÇindustrie est trÉs forte pour maÖtriser les coâts, 
augmenter la compÄtitivitÄ. Et, en face, il y a uniquement 5 grandes enseignes qui sont des acheteurs ! 
Face Å de grosses hausses du prix du poisson comme celles quÇon vient de connaÖtre, on est petit Å petit, devant un 
risque de dÄmantÉlement de lÇindustrie du poisson.

AndrÖ THOMAS : Dans lÇindustrie du poisson, que pÉsent les ingrÄdients, les boÖtes ou le transport face au prix du 
poisson lui-mÑme ?
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Pierre COMMERE : Sur les conserves de thon, de sardines, de maquereaux, sur les saumons fumÄs, les morues 
salÄes, oç le produit fini contient trÉs majoritairement du poisson, la valeur du poisson est entre 45 et 70 %. 
Il est Ävident que les autres intrants, Änergie, acier des boÖtes, huiles (dont le prix avait flambÄ) sÇadditionnent aussi !
Cela ne compense pas tout et va aussi dans le sens de la hausse des prix. 
Il faut prÄserver nos outils industriels de transformation sur le littoral.

Louis GUEDON, DÖputÖ de VendÖe : Je me base sur mon rapport qui sÇoriente 
volontairement sur une politique dÇavenir pour la pÑche et je rappelle quÇil y a quelques 
dÄcennies, nos ports drainaient les premiÉres zones industrielles de nos villes. Pour 
beaucoup de villes, ce nÇest plus le cas maintenant. Nous avons ÄvoquÄ les baisses du 
nombre de navires, de marins, des tonnages.
Nous sommes aujourdÇhui Å un point dÇÄtiage quÇon ne peut plus accepter. Depuis 18 ans, je 
vais Å Bruxelles soutenir le monde de la mer lorsquÇils attendent le verdict de combien on 
va diminuer leurs quotas ; jÇavoue en rentrant que je suis toujours dÄÜu de voir que la 
France subit et ne propose pas !
Avec nos scientifiques, nous avons ÄtÄ capables de reconstituer les stocks de langoustine, 
dÇanchois, de coquilles St Jacques, de merlu, nous savons faire et il nÇy a plus aujourdÇhui 
dÇexagÄration, les marins Ätant des gens responsables !

Dans mon Ätude, en fait, il y a trois grands points : 
1. Quel avenir donner aux hommes pour quÇils regagnent la filiÉre ? 
2. Quel avenir donner Å lÇoutil de travail ? 
3. Quel avis donner Å la structure ? 

Autrefois les ports avaient une vie autonome ; actuellement, avec la portion congrue, on voit apparaÖtre des rivalitÄs 
qui ne sont pas compatibles avec lÇunitÄ de la filiÉre pÑche.
Enfin, quel marchÄ donner Å des produits qui ne reprÄsentent plus que 20 % du poisson consommÄ en France ? 
Alors que lÇaugmentation de la consommation est plus grande puisquÇil y a 15 ans, nous consommions 28 Kg par 
habitant et aujourdÇhui 35 Kg.
Je ne dÄvelopperai pas tous les thÉmes de mon rapport, ce serait trop long, mais je dis ici que la pÑche a toujours ÄtÄ 
une filiÉre de promotion sociale dÇexcellence : il ne faut vraiment pas perdre cela ! Pour la formation des hommes, il 
y a nos lycÄes de la mer, avec 1 700 ÄlÉves, qui, gÄnÄralement, ont des difficultÄs scolaires. Dans les Äcoles de 
pÑches, il y a lÇalternance ; les jeunes vont dÇemblÄe sur les bateaux et ils restent aprÉs dans la profession Å 80 %.
Je crois que nous pourrons attirer et garder les jeunes dans les mÄtiers si nous avons une politique Å long terme.
Quel chef dÇentreprise entreprendra un investissement considÄrable sÇil nÇa pas de visibilitÄ Å plus dÇun an ?
Or, nous, cÇest chaque annÄe Å Bruxelles quÇon saura quelle est la politique ! Personne ne peut continuer Å faire cela. 
Il faut vraiment une politique prÄvisionnelle Å long terme pour que les hommes y croient.
On a beaucoup parlÄ aussi des revenus du marin : en gÄnÄral, surtout pour les hauturiers, les revenus sont plus 
ÄlevÄs que pour les salaires Å terre. Le Code maritime prÄvoit un certain nombre de choses : quand le pÄtrole passe 
de 0,30 Å 0,60, les chalutiers nÇont plus la rentabilitÄ de leur investissement. A ce moment lÅ, on nÇa pas le fonds 
chàmage mais on a eu le FPAP qui nÇest plus compatible aujourdÇhui. Donc, il faut prÄvoir un lissage par rapport Å la 
durÄe de la crise.
Ensuite, il faut casser la jauge parce quÇon a des bateaux qui ã poussent å lÇeau et qui ne ã rentrent pas dedans å. 
Ils consomment beaucoup trop de gasoil et ils ne donnent pas les plans de travail nÄcessaire pour transformer le 
produit.
On sent une mutation dans la filiÉre : on a connu les quartiers maritimes, la direction des affaires maritimes, cela 
nÇexiste plus ! On va essayer de parler le mÑme langage entre scientifiques et marins, cela permettra de proposer 
une politique de la ressource, de la protection et du dÄveloppement durable, nous les FranÜais.
Nous avons le plus grand linÄaire de littoral dÇEurope et le plus grand littoral au monde avec les DOM-TOM ; on doit 
vraiment avoir une vÄritable politique de la mer. 
Ensuite, les OP doivent jouer un ràle important ! Le poisson du prix de retrait, cÇest du poisson retirÄ de la 
consommation alors que lÇimportation est trop forteä Ce nÇest pas et plus admissible !

CÖline ASTRUC : Pouvez-nous nous expliquer lÇÄco-fonds pour la pÑche ? Et sa diffÄrence avec la taxe poisson ?
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Louis GUEDON : LÇÄco-fonds Ätait une idÄe qui consistait Å dire que dans le dÄveloppement durable, on devait 
pouvoir prÄlever une somme euro-compatible parce quÇelle protÄgerait la nature, quÇon affecterait Å lÇamÄlioration 
des conditions de pÑche ! Gréce au travail fait avec la DPMA, France FiliÉre PÑche, FranceAgriMer, la discussion a 
bien ÄvoluÄ.
Je pense quÇon a ÄtÄ beaucoup plus loin car la taxe poisson qui rapportait 75 Má Å Bercy nÇÄtait pas affectÄe ! 
Et les marins nÇen voyaient pas la couleur. LÇidÄe a ÄtÄ de mettre tout le monde dÇÄquerre et dÇaccord : les pÑcheurs, 
les mareyeurs, la transformation et la commercialisation. 
En supprimant la taxe poisson, il y aura une cotisation Å hauteur de 37 Má qui abondera pendant 5 ans cette 
union, pour faire en sorte que les 20 % de poissons franÜais de grande qualitÄ, avec une traÜabilitÄ, un agrÄment et 
des labels aient des prix soutenus sur un marchÄ soutenu.
Cela permettra par exemple dÇobtenir un euro de plus par kilo : sachant que le poisson franÜais est vendu en 
moyenne 2,8 á du kilo et le poisson importÄ 3,8 á du kilo, cela fera arriver au prix moyen acceptÄ par les 
consommateursä

AndrÖ THOMAS : Daniel FASQUELLE, vous Ñtes dÄputÄ UMP du Pas-de-Calais et maire du Touquet ; vous avez 
travaillÄ dans le dÄtail la question du renouvellement de la flottille de pÑche franÜaise Å la demande du Premier 
Ministre. 

Daniel FASQUELLE, DÖputÖ du Pas-de-Calais : Le rapport a ÄtÄ remis au Premier 
Ministre mais il nÇest pas encore en circulation Å ce jour. 
Ma mission sur le renouvellement de la flottille porte un constat quÇon connaÖt 
dÄjÅ ; il est alarmant et on doit agir de maniÉre urgente. La flotte de pÑche 
franÜaise vieillit, avec une moyenne dÇége de 25 ans ; il y a des bateaux de 37 
ans de moyenne dÇége Å Toulon par exempleä Bientàt, il nÇy aura plus de pÑche 
faute de bateaux ! On doit en prendre conscience. En rÄalitÄ, on ne construit 
quasiment plus de nouveaux bateaux ; les contraintes financiÉres et techniques 

sont telles que les nouveaux bateaux construits ne correspondent pas Å ce quÇon peut espÄrer.
Bruxelles a voulu que le nombre de bateaux diminue dans les diffÄrents ports en Europe et la politique commune 
des pÑches est un frein au renouvellement de la flotte. VoilÅ la rÄalitÄ.
Mais un raccourci, quÇil faut dÄnoncer, consiste Å penser quÇavec moins de bateaux, les forces de pÑche diminuent et 
les stocks de poisson sont prÄservÄs ! CÇest faux, en certains endroits. Par exemple, du fait de lÇapplication des 
rÉgles, on ne peut pas construire de bateaux plus puissants qui permettent dÇaller pÑcher plus loin, ce qui conduit Å 
une surpÑche sur la bande càtiÉre alors quÇon aurait besoin de marges de manèuvres pour mieux dÄployer la flotte 
de pÑche. Par ailleurs, les navires Ätant vieillissants, ils consomment de plus en plus de carburant. Donc, les marins 
pÑcheurs sont forcÄs de pÑcher plus pour faire face Å la dÄpense !
Il faut lever les freins Äconomiques et techniques qui empÑchent le renouvellement de la flotte. CÇest dans lÇintÄrÑt 
mÑme des objectifs poursuivis par Bruxelles.

AndrÖ THOMAS : Cette carence dans le renouvellement de la flotte, vous lÇimputez plutàt aux difficultÄs financiÉres 
des armements ? Ou lÇattribuez-vous Å dÇautres facteurs comme, par exemple, une dÄmoralisation du secteur ? 
Ou Å des contraintes communautaires ?

Daniel FASQUELLE : Le vieillissement de la flotte est prÄoccupant, y compris dÇabord en termes de sÄcuritÄ et de 
conditions de vie Å bord. CÇest un vrai sujet ! Il est urgent de renouveler la flotte de pÑche franÜaise !
Comment en est-on arrivÄ lÅ ? Mon rapport le montrera, il sÇagit dÇun faisceau de raisons. 
Il est Ävident que la disparition des soutiens financiers publics Å la construction de nouveaux bateaux a jouÄ 
incontestablement de maniÉre importante ; il y a eu Ägalement des contraintes, dÄnoncÄes par tous, comme des 
contraintes de jauge qui empÑchent dÇimaginer des navires plus performants et plus efficaces ; de faÜon gÄnÄrale, il 
y a aussi cette politique commune des pÑches aberrante qui ne donne aucune visibilitÄ aux entreprises !
NÇoublions pas que ce sont des investissements extrÑmement lourds, 2 ou 3 Má par bateau. Comment investir 
autant sans aucune visibilitÄ sur la capacitÄ Å pÑcher et Å rentabiliser lÇinvestissement ?
Tous ces facteurs, la politique annuelle des quotas, la disparition des soutiens financiers et des contraintes sur les 
effets de seuil (longueur des bateaux, jauge), amÉnent Å la situation oç nous sommes aujourdÇhui.
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Cela dit, des bateaux de pÑche il sÇen construira de toute faÜon assez peu. Il nÇy a pas beaucoup dÇeffet de sÄrie et de 
baisse des coâts, on est plutàt sur du sur-mesure. On ne peut pas non plus imaginer amortir lÇinvestissement, la 
recherche et lÇinnovation, car on ne peut construire un nombre de bateaux suffisant.
SÇil nÇy a pas de soutien financier public ou privÄ pour aider, Å un moment ou un autre, on nÇavancera pas !
Dans la troisiÉme partie du rapport, je fais un certain nombre de propositions pour lever les freins dont la jauge qui 
est un vrai sujet. Sur les contraintes techniques, il faut Å tout prix convaincre nos partenaires europÄens de 
lÇÄvolution nÄcessaire quant Å la jauge car cela conduit parfois Å des bateaux aberrants, ã fer Å repasser å, alors 
quÇon saurait construire des bateaux plus Äconomes en carburant, plus sârs pour mieux rÄpondre aux objectifs de la 
PCP, Å condition de dÄverrouiller la question de la jauge !
Lowri EVANS, Directrice gÄnÄrale des PÑches Å Bruxelles que jÇai rencontrÄe il y a peu, Ätait intÄressÄe et elle mÇa dit 
quÇelle Ätait prÑte Å travailler sur ce sujet, reconnaissant quÇÅ Bruxelles, on ne sÇÄtait jamais intÄressÄ Å la question !
Je propose de distinguer la jauge poisson (ce qui permet de prÄserver la ressource) du reste de la jauge qui nÇa pas 
besoin dÇÑtre verrouillÄe, au contraire. AujourdÇhui, on doit arbitrer entre la capacitÄ de poisson, les innovations 
techniques ou les conditions de vie Å bordä CÇest aberrant ! Par exemple, pour amÄliorer les conditions de vie et de 
travail Å bord ou amener des innovations techniques comme des moteurs pour lesquels actuellement, on manque de 
place Å bord. Cela me paraÖt une des pistes importantes qui sont possibles du point de vue technique.
Sur les freins financiers, il faut aider le marin pÑcheur lui-mÑme Å son dÄmarrage ; il faut aussi aider lÇentreprise, 
chercher des financements dans toute la filiÉre, ce qui a ÄtÄ fait avec le groupe CompÄtitivitÄ.
Il existe aussi des initiatives intÄressantes au Guilvinec oç les marins pÑcheurs sÇassocient aux mareyeurs qui ont 
investi de lÇargent dans lÇachat de bateaux. Il faut Ägalement revoir certains dispositifs notamment le dispositif ISF 
PME. On peut aussi trouver de lÇargent Å lÇextÄrieur de la filiÉre et on ne peut pas exclure des apports dÇargent 
public !
Il est trÉs possible de cibler des aides publiques, de les conditionner si elles permettent une meilleure sÄcuritÄ ou de 
meilleures conditions de vie et de travail Å bord ou encore dÇinnover avec des moteurs Äconomisant du carburant.
Je sais que parler de soutien public, Üa paraÖt lÇhorreur Å Bruxelles, mais je crois quÇil faut revenir sur cette question, 
en conditionnant les soutiens, comme cÇest fait dans le domaine de la PAC !

AndrÖ THOMAS : Les budgets allouÄs au Navire du Futur dans le cadre du Grand Emprunt vous paraissent-ils 
suffisants ?

Daniel FASQUELLE : En fait, il y a deux choses diffÄrentes : les soutiens publics Å lÇinnovation et Å la recherche et lÅ, 
cÇest indispensable et Ävident car, du fait quÇon construit peu de bateaux, le secteur privÄ ne peut pas dÄpenser 
beaucoup dÇargent en innovation et recherche parce quÇil ne pourra pas rÄcupÄrer son investissement sur la quantitÄ 
produite !
Ensuite, pour transposer lÇinnovation dans les bateaux et permettre aux pÑcheurs de construire de nouveaux 
bateaux, il faut peut-Ñtre imaginer des soutiens financiers trÉs ciblÄs.

CÖline ASTRUC : Philippe VIGNAUD, vous allez investir dans la pÑche. Quel ége ont les bateaux que vous allez 
acheter ?

Philippe VIGNAUD : Nous allons commencer Å investir dans les bateaux surtout pour sÄcuriser nos 
approvisionnements. Nous allons intervenir sur des bateaux qui ont entre 15 et 20 ans, principalement des fileyeurs. 
DÇabord, nous prendrons des participations puis, petit Å petit, nous voudrions investir dans dÇautres fileyeurs peu 
consommateurs de carburant.
A la base, je connais le milieu du mareyage et peu celui de la pÑche, qui est compliquÄ !
Mais je commence Å le dÄcouvrir, jÇapprends et je suis ÄpaulÄ par des OP intÄressÄes par notre investissement.
Nous voulons sÄcuriser nos approvisionnements en matiÉre de qualitÄ car les bateaux concernÄs sont des bateaux 
de fileyeurs qui pÑchent gÄnÄralement des poissons de qualitÄ. LÅ oç je voudrais faire Ävoluer les choses, cÇest pour 
les faire aller pÑcher un poisson qui va se vendre mieux quÇun autre, toujours dans le sens de la protection de la 
ressource.

AndrÖ THOMAS : Avec votre regard de mareyeur qui dÄcouvre le monde de la pÑche, quelles sont les pratiques dans 
les activitÄs de capture ? Et quelles amÄliorations voudriez-vous apporter dans la conception des bateaux ?
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Philippe VIGNAUD : Je ne connais pas encore assez ce milieu et nous avons dÄcidÄ de pouvoir discuter autour dÇune 
table entre la partie commerciale, que je reprÄsente, et la partie production ! Cela paraÖt intÄressant Å tout le monde 
dÇavancer ainsi ensemble. Car effectivement, par exemple, pourquoi ne pas pÑcher des espÉces qui sont vendues Å 
un bon prix ? Cela demandera de la concertation permanente...

CÖline ASTRUC : Pierre COMMERE, vous jouez un ràle dans lÇinterprofession Eurothon sur le thon tropical ; est-ce 
que ce regard, ce dialogue plus approfondi vous permettent de gagner en compÄtitivitÄ ?

Pierre COMMERE : En fait, Eurothon est une interprofession europÄenne qui associe les OP du thon tropical 
franÜaises, espagnoles et les fÄdÄrations de conserveurs franÜaises, espagnoles, italiennes, britanniques et 
portugaises. La motivation de crÄer Eurothon nÇÄtait pas tellement pour des questions de marchÄ puisquÇau niveau 
communautaire, ces questions de concurrence sont trÉs dÄlicates Å rÄgler !
Notre motivation Ätait surtout dÇharmoniser le discours entre les diffÄrentes fÄdÄrations pour parler dÇune seule 
voix, Äviter les discours Å gÄomÄtrie variable et ne pas arriver en ordre dispersÄ devant la Commission. DÇautant quÇil 
y a des enjeux extrÑmement importants dans lÇinterprofession, notamment lÇorganisation des rÄgimes douaniers 
internationaux (fonte du rÄgime prÄfÄrentiel de Cotonou, LomÄ), reformatage dans des ensembles diffÄrents, etc.
AujourdÇhui, la Commission vient dÇouvrir une dÄrogation dans le Pacifique, ce qui amÉne tous les investisseurs 
asiatiques en Papouasie-Nouvelle GuinÄe Å construire 10 conserveries pour bÄnÄficier du global sourcing, c'est-Å-
dire quÇils pourront pÑcher nÇimporte quel thon, le mettre en boÖte et nous le livrer sur le marchÄ sans droit de 
douane. Nous trouvons que cÇest une concurrence dÄloyale, dÄsÄquilibrÄe car nos industries maintenues avec 
difficultÄ au plus prÉs de ports de pÑche vont rÄgresser, au profit des pÑcheries et des flottilles asiatiques qui sont 
proches de la Papouasie.
La complexitÄ actuelle Å surmonter est celle de lÇorganisation mondiale des droits de douane !

AndrÖ THOMAS : Pierre-Georges DACHICOURT vous participez au groupe de travail sur la compÄtitivitÄ, quÇen 
attendez-vous ?

Pierre-Georges DACHICOURT : DÇabord, le CNPMEM, cÇest la reprÄsentation de toute la pÑche franÜaise, en 
mÄtropole comme en Outre-mer ! Il fallait vraiment Ñtre dans ce groupe de travail, car on nous reproche trop dÇÑtre 
ÄloignÄs de nos bases ! Le groupe de compÄtitivitÄ sÇest penchÄ prioritairement sur la faÜon dÇÄconomiser au 
maximum le carburant, premier poste nous concernant !
Sans rentrer en compÄtition avec les contrats bleus dÄjÅ existants, nous essayons de faire des recherches sur les 
ÄconomÉtres, sur la gÄomÄtrie des chaluts pour filtrer un maximum dÇeau, sur la sÄlectivitÄ approfondie. 
Des bateaux vont faire des tests et il faut le prÄciser quÇils seront compensÄs pour ne pas perdre de chiffre dÇaffaires 
en innovant ! Les Ätudes concerneront plusieurs bateaux en mÑme temps pour aider Å trouver plus vite des 
solutions. Ceux qui sÇinscrivent dans le groupe de compÄtitivitÄ adhÉrent totalement volontairement. Ceux qui ne 
voudront pas participer ne pourront pas bÄnÄficier de cette manne qui va nous arriver !
Ceux qui veulent tester sont vraiment les bienvenus.
Tout ce travail du groupe de compÄtitivitÄ dans FFP a ÄtÄ remarquable dÇefficacitÄ ; il a travaillÄ sans faille pendant 
deux mois avec un appui de tous.
Je nous crois vraiment capables de faire sortir cette filiÉre par le haut, Ävidemment avec lÇappui de la grande 
distribution. Car tout le monde doit Ñtre gagnant/gagnant.
Globalement, nous pourrions voir dÄdiÄs 30 Å 35 Má dont 10 Å12 Má vers lÇinterprofession et le reste au groupe de 
compÄtitivitÄ. CÇest un engagement de la grande distribution sur 5 ans avec une consultation Å mi-parcours pour 
faire le point.

AndrÖ THOMAS : Comment travaillez-vous dans le groupe de compÄtitivitÄ avec les projets labellisÄs par les Pàles 
Mer ?

Pierre-Georges DACHICOURT : Il faut dire que tout cela est en train de naÖtre, le bÄbÄ ne marche pas encore 
complÉtement. Il faut dÇabord que lÇargent soit virÄ sur les comptes. Ensuite, les dossiers seront mis sur la table en 
partenariat  avec le groupe de compÄtitivitÄ, les Pàles Mer et les associations qui ont des dossiers Å poser.
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Puis, ces dossiers seront ÄtudiÄs par un groupe de travail et on retiendra en fonction de la philosophie du groupe de 
travail. On gagnera en compÄtitivitÄ, ce qui fera gagner en salaires pour les hommes de base, en qualitÄ sur les 
produits mis en grandes surfaces et en poissonneries. 
Tout le monde doit Ñtre concernÄ par le produit dÄbarquÄ des bateaux !

AndrÖ THOMAS : Pour retrouver la compÄtitivitÄ dans la filiÉre, il faut des navires neufs, conÜus diffÄremment.  
Nos deux dÄputÄs nous lÇont dit en notant quÇil faut aussi innover dans le financement, voire au moyen dÇaides 
publiques. Quelle sera lÇÄchÄance politique ? Car la politique de la pÑche est faite Å Bruxelles et on attend une 
proposition de la Commission sur la rÄforme de la PCP Å la mi-juillet.

Louis GUEDON : Je crois que la France doit dÇabord prendre des initiatives.
On a dit quÇun bateau de plus de 20 m coâte 2,5 Má. JusquÇÅ ces derniers temps, il y avait 40 % de subventions entre 
lÇEurope, la France, la RÄgion, le DÄpartement. LÇarmement mettait 10 % au minimum et la banque suivait Å 50 %.
Les subventions nÇÄtant pas euro-compatibles, le banquier ne fait pas confiance au 10 % dÇautofinancement et il ne 
suit plus !
La pÑche avait anticipÄ cela et nous avions fait des propositions sur les quirats puis sur les SofipÑches. Tout cela a ÄtÄ 
blackboulÄ ! Maintenant, avec le Navire du Futur, on est en plein dans la loi TEPA qui permet dÇapporter des aides 
privÄes Å des entreprises de technologies innovantes, exonÄrÄes de la fiscalitÄ des entreprises.
Le principe de la loi TEPA nÇest pas remis en cause mais son application pose problÉme. Il faudrait ouvrir le capital et 
permettre davantage dÇactionnaires (50 participants maximum actuellement) et les alÄas de la pÑche ne facilitent 
pas les choses.

Daniel FASQUELLE : Je crois aussi quÇil faut faire feu de tout bois : il faut mobiliser lÇensemble de la filiÉre et aller 
chercher les solutions par nous-mÑmes. Il faut mobiliser les armements coopÄratifs, les mareyeurs, la grande 
distribution, etc. Toute la filiÉre a intÄrÑt Å garder ses marins pÑcheurs et une bonne capacitÄ de pÑche.
Au plan national, il y a des Ävolutions possibles. Nous travaillons avec Louis GUEDON Å faire Ävoluer le dispositif ISF 
PME pour aller chercher de lÇargent privÄ en dehors de la filiÉre et inciter des investisseurs privÄs Å la pÑche. 
Techniquement, il y a des amÄliorations  possibles au plan national.
Ensuite, si le Ministre nous a demandÄ ce rapport, cÇest quÇon a en arriÉre plan la rÄforme de la PCP. La France doit 
faire passer des messages Å Bruxelles et mener des combats avec ses partenaires, sur la jauge, sur des soutiens 
publics trÉs ciblÄs, etc.
Je souhaite quÇil y ait des choix politiques clairs pour la pÑche, comme on a su les faire pour la PAC, notamment en 
maintenant des exploitations sur tout le territoire gréce Å des aides.
On peut pÑcher la mÑme quantitÄ de poisson avec un grand nombre de bateaux et de marins sur tous les littoraux 
europÄens ou au contraire, faire un choix (qui nÇest pas le mien) en laissant faire, avec quelques grands bateaux et 
peu de marins !
Je crois quÇil faut mettre en place une vraie politique, claire, pour conserver le plus possible de marins et prÄserver 
toutes les formes de pÑche, y compris la pÑche artisanale.
Pour finir, je dirais quÇon ne fera pas le bonheur des marins pÑcheurs sans eux ! On voudrait concevoir la PCP sans 
euxä Et cÇest une grave erreur.

Pierre COMMERE : Les statistiques le montrent, lÇindustrie du poisson est trÉs dÄpendante des importationsä 
La spÄcificitÄ de la pÑche càtiÉre franÜaise, hors la filiÉre du thon tropical destinÄe Å lÇindustrie de transformation, 
cÇest dÇÑtre multi-spÄcifique et dÇamener beaucoup de poissons frais, en destinant peu de poisson Å la 
transformation. Sauf pour la sardine ! Je dirais que, pour des filiÉres comme la sardine oç il nÇy a pas de quotas, et 
pour une moindre part le hareng ou le maquereau, on a lÇimpression, en tant que transformation, quÇil nÇy a pas 
beaucoup dÇefforts de pÑche. On aimerait bien avoir plus de sardines disponibles pour ne pas aller les chercher 
ailleurs. Ce serait bien quÇil y ait une politique de filiÉre !

AndrÖ THOMAS : Je crois que, concernant la sardine, aprÉs le moratoire pour 5 ans sur lÇanchois, les dÄgéts sont faits 
pour les flottilles qui pÑchaient aussi la sardine !
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Question dÑun participant : Je suis surpris quÇon ait un peu oubliÄ un acteur incontournable de lÇamont, Å savoir les 
halles Å marÄes qui sont des ÄlÄments de rÄgulation, notamment pour la compÄtitivitÄ. 
Ce serait aussi intÄressant de faire un benchmark dans les autres pays dÇEurope pour voir comment nos concurrents 
se dÄbrouillent avec cette question du renouvellement de la flottille

AndrÖ THOMAS : Effectivement, on nÇa pas oubliÄ les halles Å marÄes et Monsieur JONCOUR abordera la question 
dans le dÄbat suivant.

Pierre-Georges DACHICOURT : En Hollande, ils ont fait un choix trÉs clair de concentration de bateaux : ils en ont 
dÄtruit beaucoup, sans aide publique. Et ils se sont concentrÄs sur des flottilles type senne danoise.
En Angleterre, ils ont fait une croix sur leurs pÑcheries depuis longtemps ! Le mot pÑcheur nÇa aucun sens lÅ-bas. 
Cela a encore un peu de sens en Ecosse.
Les bateaux anglais pour la pÑche artisanale ont entre 30 et 35 ansä Il reste un peu de pÑche en Cornouaille, mais Å 
lÇEst, il ne reste pratiquement plus de bateaux. Les Espagnols ont fait encore un autre choix, ils veulent  reconstruire 
des bateaux et veulent se repositionner en attente du dÄbat sur la PCP. Les Belges, eux cÇest fini, ils avaient encore 
200 bateaux il y a 25 ans et il en reste une quarantaine, dont seulement 5 ont des capitaux belges, le reste venant 
des Hollandais ! On voit vraiment une trÉs forte concentration dans certains pays.
Je constate que ceux qui investissent dans la pÑche dans les pays du Nord ne sont pas intÄressÄs par les bateaux, ils 
ne sont concernÄs que par le produit ! CÇest clair !

AndrÖ THOMAS : Oui, cÇest frappant. Vous parliez tout Å lÇheure de UK Fisheries, la compagnie britannique Å 
capitaux nÄerlandais et islandais qui a rachetÄ un grand armement de Boulogne. Le chiffre dÇaffaire de ces deux 
actionnaires est de 100 Má, soit plus que le total des ventes de la pÑche fraÖche sous criÄe en France ! On voit le 
dÄsÄquilibre entre la taille dÇarmements concentrÄs et lÇactivitÄ de pÑche artisanale.

Daniel FASQUELLE : Je rejoins tout Å fait ce que vient de dire Pierre-Georges DACHICOURT. Si on laisse faire les 
choses, ce qui va se passer cÇest que pour amortir lÇinvestissement, on va aller vers des bateaux de pÑche de plus en 
plus gros. LÅ, il faudra faire un choix politique.
Si on ne met pas un minimum dÇargent public, si on ne change pas la rÄglementation, on va vers de la concentration. 
Si vous ajoutez Üa au quota individuel transfÄrable, il se passera que quelques-uns pourront acheter les quotas 
individuels aux marins pÑcheurs artisanaux qui partiront les uns aprÉs les autres et il ne restera que quelques grosses 
entreprises avec de trÉs gros bateaux. Dans certains pays, on voit aussi une autre Ävolution : on fait appel Å des 
marins hors de lÇUnion europÄenne pour diminuer encore les coâts de fonctionnement des navires !
Si on ne bouge pas, cÇest ce qui se passera partout. On peut ne pas laisser faire les choses, mais cela suppose une 
vÄritable politique des pÑches, avec des objectifs clairement identifiÄs.

Commentaire dÑun participant : Je voudrais revenir sur le vrai choix politique Å faire entre une pÑche administrÄe, 
dans le bon sens du terme et le systÉme libÄral.
Il sÇagit dÇaffirmer ce choix, de prendre ses responsabilitÄs. Je crois quÇÅ un moment, il faut que le Ministre le dise. 
Que voulons-nous comme pÑche ?  Car nous sommes entre les deux possibilitÄs.

Philippe VIGNAUD : Pour moi, la pÑche franÜaise doit Ñtre artisanale avant tout. Et les autoritÄs publiques doivent 
prendre leurs dÄcisions assez rapidement !

Daniel FASQUELLE : Il y a des secteurs dÇactivitÄ qui ne sÇÄquilibrent pas dÇeux-mÑmes et qui impliquent une 
intervention des pouvoirs publics : cÇest le cas de lÇagriculture, et cÇest le cas de la pÑche !
Je crois quÇon peut tous se retrouver, quelle que soit notre sensibilitÄ politique, autour de cette volontÄ de prÄserver 
notre agriculture et notre pÑche ! Mais pour ce faire, il faut des politiques franÜaises trÉs volontaristes, mais il faut 
aussi que la France inspire davantage Bruxellesä

Commentaire dÑAnnick GIRARDIN, DÖputÖe de Saint-Pierre et Miquelon : Je suis une femme trÉs intÄressÄe par la 
pÑche et la mer ! Je crois quÇon nÇa pas assez dit combien les femmes, aux càtÄs des marins pÑcheurs ont permis de 
faire cette grande histoire.
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Juste une remarque sur le dÄveloppement de ces filiÉres et sur la question des marchÄs mondiaux.
Je veux parler ici des accords de libre Ächange Äconomique sur lesquels travaille aujourdÇhui lÇEurope, notamment 
avec le Canada. Si cet accord aboutit, la filiÉre pÑche et aquaculture en France sera ÄnormÄment touchÄe. 
Je trouve quÇon ne fait pas assez remonter cela aux dÄputÄs europÄens et la France ne se mobilise pas assez sur la 
prÄservation de certains acquis, remis en cause dans cet accord UE/Canada ! Cela peut concerner la morue, le 
rouget, la limande, la raie et des produits dÇaquaculture. Ce qui nÇest pas anodin !

Question dÑun participant : On parle beaucoup de la production et cÇest normal, mais quelle est la politique autour 
du mareyage ? Car il me semble quÇon laisse tomber le mareyage, voire quÇon lui met une balle dans le pied.

Louis GUEDON : Malheureusement, vous avez raison, le point faible actuel de la filiÉre, cÇest le mareyage ! Il y a 
environ 300 entreprises de mareyage en France qui sont traitÄes diffÄremment. Les petites entreprises peuvent 
recevoir des aides mais pas les grosses.
Je crois quÇune action est conduite par le groupement de lÇUnion des mareyeurs qui rÄclame une ouverture pour que 
tous les membres du mareyage puissent Ñtre aidÄs de la mÑme maniÉre. Cela me paraêt indispensable car on nÇaura 
pas une filiÉre saine si on nÇa pas un mareyage fort !
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PremiÄre mise sur le marchÖ, contractualisation, ventes directes : quel modÄle de commercialisation 

pour un meilleur partage de la valeur ?

Eric GOSSELIN, Directeur gÖnÖral, CME

Olivier BIGOT, Directeur des ventes, AME HASLE

Laurent BARANGER, Directeur gÖnÖral, RICEP

Pierrick JONCOUR, Vice-prÖsident, CCI Quimper-Cornouaille

JÖsus GONZALEZ GARCIA, Administrateur principal Direction GÖnÖrale MARE UnitÖ "Commerce et marchÖs", 

Commission EuropÖenne

CÖline ASTRUC, rÖdactrice en chef, PdM : Les ventes directes intÄressent de plus en plus certains pÑcheursä 
Car ils sont convaincus quÇen sÇengageant dans des circuits courts, portÄs par des locavores, leurs bÄnÄfices seront 
plus grands. 
DÇun autre càtÄ, la loi de Modernisation de lÇAgriculture et de la PÑche souligne lÇintÄrÑt des dÄmarches de 
contractualisation, mais ces derniÉres ne plaisent pas toujours aux professionnels. Les derniÉres tentatives Å ce sujet 
pour la lotte semblent avoir tournÄ courtä

AndrÖ THOMAS, rÖdacteur en chef, le marin : Nous allons dÇabord Äcouter Laurent BARANGER ; il va nous prÄsenter 
lÇactivitÄ du RICEP (RÄseau d'Informations Comptables et Economiques des PÑches) qui effectue une observation 
quotidienne des prix dans les halles Å marÄe franÜaises et qui met en place un systÉme dÇalerte pour les 
professionnels lorsque les cours dÄrapent.

Laurent BARANGER, Directeur gÖnÖral, RICEP : JÇappartiens Å lÇUniversitÄ de Nantes qui est 
lÇun des membres fondateurs du RICEP ; celui-ci a ÄtÄ constituÄ depuis cinq ans autour dÇun 
certain nombre de compÄtences professionnelles, techniques et scientifiques. 
Le RICEP a pour objectif de dÄvelopper des outils pour la filiÉre et les institutions autour des 
problÄmatiques R&D sur lÇÄconomie des pÑches. Nous englobons aussi bien la 
problÄmatique amont (rentabilitÄ des activitÄs de pÑche) que la problÄmatique aval (les 
marchÄs, etc.) en passant par les problÄmatiques dÇÄquilibre des infrastructures portuaires 
et de lÇamÄnagement du territoire.
Dans le cadre dÇun projet europÄen, nous travaillons essentiellement autour de deux axes :
1. Les mÄcanismes de formation des prix du poisson pour en connaÖtre les dÄterminants et 
les facteurs explicatifs, en essayant dÇoptimiser la valorisation du produit de la mer tout au 
long de la filiÉre. 

La question corolaire est celle de ã lÇeffet prix å dÇune modification de lÇoffre ou de la demande, voire des conditions 
de premiÉre mise en vente.
2. Les risques de prix : il y a une cyclicitÄ des produits de la mer avec des saisonnalitÄs rÄcurrentes, des pics haussiers 
et baissiers, tout cela conduisant Å se demander sÇil existe un ã prix normal et cohÄrent å auquel les opÄrateurs de la 
filiÉre peuvent commercialiser le produit de la mer.
DÇautre part, on constate une volatilitÄ importante des prix, sachant que pour le secteur, plus la volatilitÄ est ÄlevÄe, 
plus lÇespÄrance de gain et le risque de pertes sont forts. Il sÇagit donc dÇavoir des outils adaptÄs pour limiter le 
risque de prix.
Pour Ätudier la chaÖne de valeur ajoutÄe dans la filiÉre, nous raisonnons par produit puisque derriÉre chaque espÉce 
il y a une taille, une prÄsentation, une qualitÄ (TPQ) qui font que les opÄrateurs et les marchÄs ciblÄs peuvent Ñtre 
diffÄrents dÇun produit Å lÇautre, mÑme pour une mÑme espÉce.
SÇagissant des opÄrateurs, on les trouve au niveau de lÇoffre et de la demande ; ils peuvent avoir des comportements 
diffÄrents selon leurs profils : par exemple des acheteurs qui ont des consentements Å payer supÄrieurs aux autres 
ou des producteurs qui ont des qualitÄs de tri plus fortes que les autresä Cela va aussi expliquer des diffÄrences de 
prix.
Tout ce qui concerne les caractÄristiques de marchÄ est aussi primordial. Vous savez quÇil y a une atomisation de 
lÇoffre avec des dÄbarquements sur lÇensemble du littoral et des places de marchÄ connectÄes Å des marchÄs 
destinataires. Ces caractÄristiques-lÅ expliquent aussi largement la formation du prix, de mÑme que lÇespace-temps 
qui est la prise en considÄration du fait que le prix peut varier dans une mÑme journÄe ou dans la mÑme heure.
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Donc, quand on essaie de raisonner sur la formation des prix, il faut apprÄhender lÇensemble de ces complexitÄs, 
Ätant observÄ que si tous les modÉles de commercialisation sont peu ou prou adaptÄs, il faut en Äviter certains pour 
des produits donnÄs.
Concernant les explications sur les Äcarts de prix que lÇon peut constater Å la mise en vente pour les huit principales 
espÉces dÄbarquÄes sur la faÜade atlantique et en Manche/Mer du Nord (Baudroie, Sole, Langoustine, Bar, Merlu, 
Seiche, St Pierre, Calmars), il est clair quÇinterviennent principalement la TPQ (Taille, PrÄsentation, QualitÄ) et lÇeffet 
ã criÄe å, mais il faut aussi dÄfinir les autres facteurs explicatifs suivants :

Ä Taille des marchÄs (volumes, nombre de lots),
Ä Mode dÇenchÉre, vente Å distance,
Ä Structure des marchÄs (nombre dÇacheteurs et de vendeurs, concentration),

Ä Position gÄographique du marchÄ dans le rÄseau national (centrale ou pÄriphÄrique, distance vis-Å-vis des 
grands centres urbains, logistique de post-acheminement)

Ä Les effets-acheteurs et bateaux Å modÄliser pour mieux comprendre lÇorigine de ces effets (profil 
dÇacheteurs, circuits de 2Éme vente, type de bateau, longueur des marÄesä).

Par exemple, dans le premier Ächange offreur/demandeur, il faut analyser finement les diffÄrents profils dÇoffreurs 
et de demandeurs : pour la langoustine, on voit que cÇest essentiellement la TPQ qui va commander les diffÄrents 
flux de commercialisation, ces derniers expliquant certains phÄnomÉnes de formation de prix. Mais lÇensemble est 
extrÑmement complexe Å cerner, et dÇautant plus si lÇon raisonne dans un contexte europÄen avec les exportations 
et les importations.
Autour de notre second axe de rÄflexion sur les risques de prix, nous travaillons depuis un an et demi sur la mise en 
place dÇindicateurs de prix Å la premiÉre mise en marchÄ. Depuis deux mois, nous testons  quotidiennement un 
indice par TPQ pour la baudroie et la langoustine (bientàt la sole) dans 25 halles Å marÄe afin de donner la situation 
du marchÄ en temps rÄel, cÇest-Å-dire vers 16 h 30.  
Cet indice a un premier avantage : il permet dÇindiquer une situation en temps rÄel de lÇensemble du marchÄ dans 
lequel le produit va sÇinsÄrer. Cela permet Å chaque opÄrateur local de se positionner par rapport Å la situation de 
marchÄ. Une meilleure rÄactivitÄ est donc possible vis-Å-vis de lÇÄvolution du marchÄ.
Un second intÄrÑt rÄside dans la possibilitÄ dÇadosser Å lÇindice un certain nombre dÇoutils, comme les alertes, les 
anticipations de retournement de tendance de marchÄ, la couverture Å terme sur le risque de prixä
Nous testons aussi un systÉme dÇalerte de marchÄ anormal, directement inspirÄ de ce qui se pratique dans lÇagro-
alimentaire. Toute la difficultÄ pour nous rÄside dans la sensibilitÄ du signal : quel est le niveau de seuil qui 
dÄclenche lÇalarme et combien de jours consÄcutifs de crise conjoncturelle devons-nous prendre en compte? 
Nous souhaitons ainsi apporter plus de rÄactivitÄ aux opÄrateurs, ces derniers pouvant prÄdÄterminer un certain 
nombre dÇactions en cas de franchissement des seuils dÇalarme produit par produit. 
Nous sommes cependant en phase de tests ã artisanaux å pendant 6 mois. 
Notre premier objectif est de valider lÇintÄrÑt de la dÄmarche indicielle pour les opÄrateurs. Cela dit, chaque espÉce 
doit faire lÇobjet dÇun rÄglage du systÉme dÇalarme, ce dernier ne devant pas se dÄclencher tous les jours, sinon on le 
dÄsactivera et il nÇaura plus de sens. Par contre, lorsquÇil y a une vraie difficultÄ, il doit se mettre en route. 
CÇest pourquoi nous procÄdons aujourdÇhui Å des tests Å la fois sur le seuil du signal et sur la durÄe du signal.

AndrÖ THOMAS : Pierrick JONCOUR, vous Ñtes armateur et vous avez naviguÄ pendant 30 ans Å la pÑche artisanale ; 
vous Ñtes mareyeur et vice-prÄsident de la CCI Quimper-Cornouaille en charge du difficile sujet de lÇoptimisation des 
criÄes. LÇoutil du RICEP qui vient dÇÑtre prÄsentÄ est-il dÄjÅ utilisÄ par les mareyeurs pour suivre le caractÉre 
erratique des produits de la mer ?

Pierrick JONCOUR, Vice-prÖsident, CCI Quimper-Cornouaille : LÇoutil du RECIP 
est intÄressant pour connaÖtre les prix moyens affichÄs quotidiennement dans les 
ports ÄtudiÄs. Pour autant, il faut savoir que le prix moyen affichÄ par espÉce se 
fixe dans tout le mareyage franÜais pratiquement dÉs les premiÉres 
commandes : on le connait alors Å quelques centimes dÇeuro prÉs, mais il varie 
selon les ports, la qualitÄ, lÇimportance de lÇoffre, les bateaux, le nombre de jours 
en mer, etc. Moi, par exemple, jÇai un bateau de 21 mÉtres qui fait 3 Å 4 jours de 
mer et qui vend le soir Å St GuÄnolÄ avec des prix meilleurs que ceux du matinä 
Tout cela pour dire quÇil faut relativiser la reprÄsentativitÄ dÇun prix moyen global 
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car il y a notamment une prime Å la qualitÄ qui existe.

AndrÖ THOMAS : Un prix moyen calculÄ selon des moyens scientifiques pourrait-il servir de base contractuelle pour 
des commandes passÄes Å lÇavance ?

Laurent BARANGER : LÇindice que nous prÄsentons nÇest pas un niveau de prix ; il est exactement comme le CAC 40 
car il ne reprÄsente pas un niveau dÇactions, mais une tendance donnant une idÄe de lÇÄvolution du marchÄ.
Cet indice est construit pour apporter un peu plus dÇefficacitÄ et de transparence dans la transmission de 
lÇinformation sur les prix. Cette meilleure transparence doit normalement contribuer Å une meilleure valorisation de 
la production tout au long de la filiÉre.
Donc, puisque lÇindice du prix moyen globalise le cours moyen de chaque halle Å marÄe, il peut servir de base de 
rÄfÄrence pour contractualiser des prÄventes avec une marge Å fixer selon les caractÄristiques de chaque marchÄ. 

Olivier BIGOT, Directeur des ventes, AME HASLE : Je dois dire que le systÉme des indices 
de prix moyens est trÉs intÄressant ; nous lÇutilisons dÄjÅ chez AME HASLE pour la moitiÄ de 
nos ventes de notre activitÄ relative aux fruits et lÄgumes ; en effet, il y a une organisation 
avec des ã cadrans å dans cette filiÉre, analogues aux criÄes pour la marÄe, ce qui permet 
de contractualiser sur une pÄriode donnÄe, essentiellement en grande distribution. Cela 
reprÄsente des volumes trÉs importants et cela fonctionne trÉs bien !
Si lÇon pouvait dupliquer ce systÉme au niveau de la marÄe, nous en serions trÉs heureux 
car nous sommes sollicitÄs en permanence pour des engagements tarifaires sur des 
pÄriodes relativement longues. Comme nous ne maÖtrisons pas lÇalÄa climatique qui a une 
forte incidence sur les prix, il nous serait trÉs utile de pouvoir nÄgocier avec des criÄes des 
approvisionnements Å trois semaines par exemple, en bloquant un prix pour une espÉce 
donnÄe : si les cours augmentent, la criÄe sera perdante, mais sÇils diminuent, ce sera Å son 

avantage. Mais, de cette maniÉre, nous sÄcurisons Å la fois notre approvisionnement, nos engagements vis-Å-vis de 
nos clients et nos marges.
SÇagissant du systÉme des alertes, il nous serait aussi trÉs utile pour la marÄe ; il existe dÄjÅ dans lÇinterprofession de 
la filiÉre des fruits et lÄgumes : nous savons toutes les semaines oç en est la production pour chaque produit ; il nous 
est ainsi possible dÇÄcouler des volumes en mettant en place des plans mÄdia adaptÄs, par exemple pour les pÑches 
et les nectarines en ÄtÄ.
Pour les produits de la mer, il serait vraiment opportun dÇavoir en France un tel systÉme pour rÄpondre au marchÄ 
de maniÉre intelligente afin que toute la filiÉre soit gagnante. 
Je signale que nous utilisons ce systÉme depuis de nombreuses annÄes pour la langoustine vivante en Ecosse et en 
Irlande, avec une cinquantaine de bateaux aujourdÇhui ; nous avons dÄfini au dÄpart un cahier des charges bien 
prÄcis (type de pÑche, tailleä) et nous nous engageons ensuite Å acheter les produits sur toute lÇannÄe, sous rÄserve 
dÇune certaine rÄgularitÄ dans les approvisionnements. Cela reprÄsente environ 200 tonnes au total par an avec une 
tarification qui est faite au mois ou au trimestre en fonction de la demande (pics de prix en fin dÇannÄe).
Les pÑcheurs Äcossais et irlandais ont ainsi la garantie du prix de vente avant mÑme de sortir en merä
Je signale que cette contractualisation avait ÄtÄ dÇabord proposÄe en prioritÄ aux pÄcheurs de Bretagne Sud ; cela 
nous aurait bien arrangÄ logistiquement quÇils soient nos fournisseurs car nous sommes basÄs Å Rennesä Mais cela 
nÇa pas pu se faire malheureusement avec eux et nous devons donc aller chercher les produits avec des camions-
viviers Å 700 km, en Ecosse et en Irlande...

Pierrick JONCOUR, Vice-prÖsident, CCI Quimper-Cornouaille : Nous avons prÉs de 200 acheteurs dans les sept criÄes 
que gÉre notre CCI et je ne suis pas personnellement favorable Å ce systÉme des contrats passÄs Å lÇavance ; en effet, 
il provoquerait certainement la mort Äconomique de beaucoup de nos petits mareyeurs, voire de certaines de nos 
criÄes. De plus, la contractualisation ne peut que donner une part prÄdominante aux grands groupes, notamment 
pour la lotte en prioritÄ.
JÇajoute que la demande des mareyeurs est supÄrieure pour le moment Å lÇoffre, ce qui explique en partie le 
maintien des prix Å un niveau correct. Si vous cassez cet Äquilibre en rÄduisant le nombre des mareyeurs, on ne sait 
pas oç lÇon va se retrouver !
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Personnellement, je suis mareyeur et jÇai quatre bateaux : tous mes poissons passent sous la criÄe et je ne prends 
rien directement dans les magasins ; cette Äthique-lÅ devrait pouvoir perdurerä

Olivier BIGOT : Nous sommes aussi mareyeurs Å St Malo et nous achetons en criÄe tous les matins. Nous ne voulons 
donc pas la mort des petits mareyeurs et des criÄes dont nous avons besoin au quotidien ! DÇautant plus que les 
criÄes se sont spÄcialisÄes en faisant dÇÄnormes progrÉs, en particulier pour les ventes Å distance.

AndrÖ THOMAS : Sept ports (Douarnenez, Audierne, St GuÄnolÄ-Penmarch, Le Guilvinec, Loctudy, Lesconil, 
Concarneau) sont du ressort de la CCI Quimper-Cornouaille ; ils reprÄsentent plus de 400 navires, 52 000 tonnes de 
poissons frais et 10 000 emplois. CÇest un bastion de la pÑche artisanale franÜaise !
Dans ce contexte, que vous inspirent les projets dÇamÄlioration de la commercialisation ?

Pierrick JONCOUR : La commercialisation commence Å la vente sous la criÄe. Le mareyeur achÉte le produit proposÄ 
et, dix minutes aprÉs, il sait exactement le tonnage quÇil peut vendre et Å quel prix.
A chaque crise de la pÑche, on a cherchÄ comment faire sauter un intermÄdiaire dans la chaÖne pour baisser les 
coâts, mais il y a des passages obligatoires : la criÄe, le mareyeur, le transporteur, la plate-forme pour les GMS, les 
grossistes et les poissonniers. Qui voulez-vous supprimer dans cette chaÖne ? Si cÇÄtait possible, cela aurait ÄtÄ fait 
depuis longtempsä
Comme vous lÇavez dit, nous gÄrons sept ports avec environ 475 navires et 2 340 marins ; 52 000 tonnes de poissons 
frais sont vendus en criÄes pour 130 Má ; il y a 200 acheteurs dont 70 travaillent Å distance, ce qui est trÉs apprÄciÄ 
car cela Ävite des dÄplacements en camion comme ceux de St GuÄnolÄ/Roscoff (280 km aller et retour), tout en 
Äquilibrant les prix.
JÇattire lÇattention sur le fait que, sÇagissant des achats Å distance, on commence Å avoir des demandes de grosses 
structures pour y participer. Il faut Ñtre vigilant Å ce sujet car si cela se dÄveloppait trop, on irait vers la suppression 
de beaucoup de magasins de marÄe avec les licenciements correspondants.

CÖline ASTRUC : Ces achats Å distance ne peuvent-ils pas faire monter les prix au bÄnÄfice de toute la filiÉre ?

Pierrick JONCOUR : Vous savez comme moi que le poisson est un peu considÄrÄ comme un produit de luxe ; il est 
dÄjÅ relativement cher sur les Ätalsä Je ne vois pas comment les prix de vente pourraient augmenter sensiblement ; 
cÇest un leurre de le penser. Je crois que ce que rÄclame la Profession est dÇavoir un prix qui rentabilise lÇoutil de 
travail et qui permette aux marins de bien gagner leur vie.  En aucun cas, on ne veut supprimer des emplois Å la 
marÄe oç travaillent beaucoup de femmes de marins et des gens de chez nous.

AndrÖ THOMAS : Vous expliquez que la place du petit mareyeur est importante et quÇelle doit Ñtre prÄservÄe, tout 
comme le passage en criÄe. Mais la CCI Quimper-Cornouaille rÄflÄchit cependant Å la rationalisation des criÄes, 
notamment sur la logistiqueä

Pierrick JONCOUR : JÇen suis Å ma deuxiÉme mandature Å la CCI avec Jean-FranÜois Garrec et je peux vous dire que 
toute lÇÄquipe des Älus sÇest trouvÄe tout de suite dans une situation difficile dÉs notre premiÉre Älection : les plans 
de sortie de flotte ont commencÄ Å se faire sentir et il a fallu prendre des dÄcisions pour rationaliser les criÄes, dÇoç 
la crÄation de Cornouaille Ports de pÑche. Il y avait 240 salariÄs dans les ports il y a 6 ou 7 ans et il nÇy en a plus que 
150 ; nous nÇavions pas le choix car on perdait  beaucoup dÇargent depuis de nombreuses annÄes. 
Cela reste encore dÄficitaire pour la CCI, mais cela rapporte beaucoup Å lÇÄconomie locale car la Cornouaille vit en 
trÉs grande partie de la pÑche : quand elle est bonne, tout le monde travaille : les restaurants, les commerÜants, etc.
Mais ce nÇest pas facile car le nombre des bateaux diminue ! A Loctudy, on avait 43 hauturiers, il y a 6 ou 7 ans ; 
aujourdÇhui, il en reste 12 ou 13 qui assurent 2 ou 3 ventes par semaine. Cela devient ingÄrable Äconomiquement 
pour la criÄe et on va devoir prendre des dÄcisions qui ne seront pas agrÄables Å assumer car, pour un Älu, pour un 
maire, perdre une criÄe est quelque chose dÇÄpouvantable.

AndrÖ THOMAS : Si vous pouviez repartir aujourdÇhui dÇune page blanche : comment dessineriez-vous le schÄma de 
commercialisation en Cornouaille avec la flottille actuelle ?
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Pierrick JONCOUR : Je crois quÇil faudrait sÇappuyer sur le port phare du Guilvinec et accueillir dans sa criÄe tous les 
bateaux de Loctudy et de St GuÄnolÄ, sauf pour les poissons bleus dont la criÄe doit rester Å St GuÄnolÄ en raison de 
son importance en pays bigouden (sardiniers) et des moyens quÇelle demande. Il va bien falloir quÇon arrive Å ce 
schÄma un jour ou lÇautre ; cela sera plus vite quÇon ne lÇimagine en raison du renouvellement des hommes et des 
flottilles. 
Savez-vous que 30 % des marins et des patrons en activitÄ aujourdÇhui vont prendre leur retraite dans les 4 ans qui 
viennent ? Leurs bateaux actuels (égÄs de 25 Å 35 ans) ne feront donc pas lÇobjet de gros frais dÇici au dÄpart Å la 
retraite et ils ne seront pas tous remplacÄs, loin de lÅ (peut-Ñtre 5 % des 30 % des bateaux arrÑtant pour cause de 
retraite seront rÄcupÄrÄs). 
De plus, le grand malheur de la filiÉre, en dehors du renouvellement de la flottille, est celui du renouvellement des 
hommes. Moi qui suis sur le terrain tous les jours, je peux vous dire quÇil est faux de prÄtendre quÇon a de la relÉve Å 
la pÑche. CÇest aujourdÇhui dÄjÅ trÉs compliquÄ, voire impossible de remplacer un marin qui tombe maladeä
Des patrons, des mÄcaniciens et des matelots, il en manque aujourdÇhui et il va en manquer encore plus dans les 
prochaines annÄes ! Sur les 1 700 ÄlÉves qui sont actuellement dans les Äcoles de pÑche, je ne sais pas si finalement 
10 % iront Å la pÑche ? CÇest lÅ quÇil y a le plus grand problÉme et on nÇa aucune visibilitÄ.

AndrÖ THOMAS : Eric GOSSELIN, vous Ñtes le directeur gÄnÄral de la CME (coopÄrative maritime Ätaploise) qui est un 
bastion de la pÑche artisanale avec 70 navires, dont la plupart sont des chalutiers de pÑche au large,  qui ont 
dÄbarquÄs 16 000 tonnes de poissons en 2010 pour une valeur de 33 Má. 
Dans votre port de pÑche de Boulogne, vous avez un systÉme un peu particulier car, finalement, la mise sur le 
marchÄ sÇeffectue via un chaÖnon spÄcifique, lÇÄcorage, qui est assurÄ par la coopÄrative. Ce systÉme permet-il une 
meilleure valorisation et une meilleure commercialisation du produit ?
Je note quÇen matiÉre dÇamÄlioration de la qualitÄ du produit, les Etaplois ont ÄtÄ toujours trÉs en pointe avec 
beaucoup de travail sur le poisson Å bord, sur la mise en caisse, la pesÄe, la mise sous filmä Les Etaplois ont vraiment 
fait tout ce que lÇon peut faire Å un cabillaud pour le rendre le plus attractif possible ! Mais, est-ce que cela apporte 
ses fruits en termes de rentabilitÄ pour lÇactivitÄ de pÑche ?

Eric GOSSELIN, Directeur gÖnÖral, CME : Concernant  votre premiÉre question sur lÇÄcorage, 
je voudrais dire que cÇest une spÄcificitÄ du port de Boulogne. 
Est-ce que cela amÄliore la commercialisation ? Il est difficile dÇÑtre catÄgorique Å ce sujet 
aujourdÇhui. Moi, jÇen suis fortement convaincu. Cela dit, cÇest le poids de lÇhistoireä 
Boulogne Ätait un port avec trÉs forts dÄbarquements et il nÇÄtait pas possible de mettre en 
vente les captures (reprÄsentant parfois des milliers de tonnes par jour) sans prise en 
charge sur le port et sans une prÄ-commercialisation. A lÇÄpoque, cÇÄtait vraiment 
nÄcessaire Å la vente des harengs, notamment.
AujourdÇhui, la fonction ã Äcorage å Å Boulogne se traduit par le fait que ce ne sont pas les 
bateaux qui vendent leurs poissons Å la criÄe, mais les Äcoreurs. Ces derniers garantissent 
les paiements et ils ont une fonction de prÄvente : on nÇimagine pas avoir 300 tonnes dÇune 
espÉce Å commercialiser Å Boulogne tout dÇun coup en un seul jour de vente ! Nous 

essayons donc dÇanticiper, de contractualiser car, sinon, la criÄe serait incapable de commercialiser lÇensemble des 
volumes dans la journÄe.
JÇestime que la contractualisation est un moyen pour valoriser la production. Certes, la criÄe, aujourdÇhui, reprÄsente 
un systÉme transparent qui a le mÄrite dÇexister et qui doit perdurer, mais je ne suis pas certain quÇil va rester des 
criÄes dans tous les ports oç elles sont encore. Les diminutions des volumes pÄchÄs font penser quÇil sera 
incontournable de rationaliser quand on sait le montant des investissements que nÄcessite une criÄe : en dessous de 
5 000 ou 6 000 tonnes, il est difficile dÇassurer un modÉle Äconomique viable. Selon moi, on va donc vers une 
diminution du nombre de criÄes et, pour certaines espÉces, il faut absolument trouver dÇautres modes de 
commercialisation.
Dans cet esprit, la contractualisation est une solution et nous la vivons Å Boulogne pour certaines espÉces : par 
exemple, nous avons  1 200 tonnes de coquilles St Jacques contractualisÄes qui ne passent pas en criÄe. 
Nous contractualisons aussi du poisson bleu : du maquereau, du thon, de la sardine et cela va perdurer.
A mon sens, cette contractualisation va se dÄvelopper car la grande distribution et le libre-service ont besoin Å la fois 
de visibilitÄ sur des pÄriodes assez longues et de stabilitÄ (de gel) des prix et des quantitÄs. 
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Pour les pÑcheurs que je reprÄsente, la pÑche artisanale est une Äquation avec beaucoup de variables inconnues ; en 
effet, sont imprÄvisibles Å la fois :

Ä le prix du poisson, 
Ä la politique communautaire, 

Ä les quotas et efforts de pÑches, 
Ä les rÄglementations qui sont fixÄes pour quelques mois,
Ä la vente de grÄ Å grÄ,

Ä le montant des charges dÇexploitation (le carburant notamment).
Ä le coât des navires (le prix dÇun bateau de 24 mÉtres, neuf et ÄquipÄ pour travailler reprÄsente 3,5 Má)ä

Je ne connais pas un industriel capable dÇinvestir 3,5 Má dans un tel contexte, en Ätant autant dÄpourvu de 
visibilitÄ ! 
Pour moi, la contractualisation apporte de la visibilitÄ Å la profession qui peut ainsi anticiper ses charges et ses 
recettes. Par contre, les ventes de grÄ Å grÄ ne permettent pas toujours de rÄpercuter le coât de lÇaugmentation des 
charges : quand le gas-oil augmente, cela nÇest forcÄment pris en compte directement Å la criÄeä
La perte de compÄtitivitÄ de nos navires se rÄalise en fait surtout Å la vente. Pour une nÄgociation efficace avec un 
distributeur ou un industriel, le producteur doit Ñtre suffisamment structurÄ ; si tel est le cas, il est dans son intÄrÑt 
de contractualiser.

CÖline ASTRUC : Quid, dans cette dÄmarche, des outils dÇindices de prix qui ont ÄtÄ prÄsentÄs tout Å lÇheure ?

Eric GOSSELIN : La Profession est habituÄe Å vivre avec des alÄas du climat, de la vente en criÄe, etc.
CÇest entrÄ dans la tÑte des pÑcheurs, mais on voit, chez nous, une Ävolution significative : si vous pouvez dire Å un 
pÑcheur quÇil a X % de sa pÑche garantie Å un prix convenu, il a vite fait de faire ses comptes en termes de 
rentabilitÄ. Les indices qui sont publiÄs sont donc intÄressants pour fixer un prix Å lÇavance.
Il faut relever aussi que les dÄmarches de contractualisation ont le plus souvent pour origine un besoin de visibilitÄ, 
pour Äviter par exemple 200 tonnes dÇinvendus Å la criÄeä Elles se sont dÄveloppÄes progressivement, la profession 
se structurant en mÑme temps pour trouver des sources dÇamÄlioration.

AndrÖ THOMAS : Quand M. JONCOUR nous explique les problÉmes de la pÑche bretonne qui est ÄclatÄe en de 
nombreux ports, on ne peut que lui suggÄrer de constituer une criÄe idÄale, comme celle de Boulogne, avec toute la 
logistique quÇil y a derriÉre pour desservir sa grande et proche zone de consommation !

Eric GOSSELIN : Certes, mais il faut que nous fassions Ävoluer encore et toujours le systÉme Å Boulogne ! La vie nÇest 
quÇÄvolutionä Si nous ne bougeons plus, le systÉme se sclÄrosera et sÇautodÄtruira.
La CME est dans lÇÄcorage par la force des choses ; demain, si lÇÄcorage doit Ñtre modifiÄ ou disparaÖtre, nous nous 
adapterons. Il faut bien comprendre ce que reprÄsente lÇÄcorage pour nous : la CME intervient effectivement sur la 
premiÉre commercialisation des produits, sur les services aux navires (rÄparations, maintenance, achats de caisseä).
Contrairement Å ce qui se passe ailleurs, les services publics qui gÉrent la halle Å marÄe de Boulogne nÇont pas les 
moyens dÇassurer des services et lÇÄcoreur se substitue donc Å eux.
Pour moi, la difficultÄ de ce systÉme est quÇil est compliquÄ de lÇouvrir vers lÇextÄrieur puisque cÇest lÇÄcoreur qui est 
vendeur. Pour lÇouvrir vers lÇextÄrieur, il faudrait un organisme neutre qui gÉre les transactions. Un vendeur ne peut 
pas Ñtre neutre sÇil vend son propre produit ! CÇest bien cela qui freine lÇouverture au niveau des acheteurs dans la 
halle Å marÄe de Boulogne.

CÖline ASTRUC : JÄsus GONZALEZ GARCIA, vous travaillez depuis 2001 au sein de la Direction GÄnÄrale MARE, UnitÄ 
"Commerce et marchÄs" de la Commission EuropÄenne. 
Le cas franÜais est-il particulier concernant le partage de la valeur et les modes de commercialisation ?
La contractualisation fait-elle partie des pistes de la Commission ? Est-elle appliquÄe dans dÇautres Etats-membres ?
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JÖsus GONZALEZ GARCIA, Administrateur principal, Direction GÖnÖrale MARE UnitÖ 

"Commerce et marchÖs", Commission EuropÖenne : En France, il y a une multiplicitÄ de 
situations de pÑche et dÇespÉces exploitÄes ! 
Vous partagez deux faÜades maritimes avec des contextes trÉs diffÄrents, mais la filiÉre est 
trÉs dynamique dans son ensemble. 
Je crois quÇil faut rappeler ici que vous pÑchez de trÉs nombreuses espÉces et quÇil ne faut 
pas rÄduire le problÉme aux espÉces principales. 
De plus, les produits pÑchÄs peuvent Ñtre vendus frais, surgelÄs, congelÄs, filetÄs, traitÄs, 
etc. 
Cela montre la grande complexitÄ du marchÄ de la pÑche en France et lÇimportance dÇavoir 
des rÄfÄrentiels sur les prix, les activitÄs... Car la pÑche est une activitÄ Äconomique avec 
des professionnels qui sont des entrepreneurs ayant une mentalitÄ ã business å. Pour eux, il 

faut une sÄrie dÇinstruments pour bien gÄrer lÇactivitÄ Äconomique.

CÖline ASTRUC : Un observatoire europÄen des prix et des marges de la pÑche est en train de se constituer.
Quel va Ñtre son ràle ? Quand sera-t-il en fonction ? Combien dÇespÉces seront-elles concernÄes ? Va-t-il 
dÄcomposer le partage de la valeur dans la filiÉre ?

JÖsus GONZALEZ GARCIA : Cet observatoire ne sera pas une agence de la Commission, mais un instrument pour 
favoriser les marchÄs europÄens de la pÑche. Il ne sera donc ni un organisme chargÄ de contràler les diffÄrents 
maillons de la chaÖne de commercialisation, ni une structure sanctionnant des manquements. Il ne sera pas non plus 
un instrument pour Ätablir de nouvelles obligations aux Etats-membres et aux opÄrateurs Äconomiques, dont les 
pÄcheurs.
Nous voulons mettre Å la disposition des administrations nationales et des professionnels les renseignements de 
nature Äconomique qui leur manquent Å lÇheure actuelle.
En sÇinspirant des marchÄs agricoles et des fruits et lÄgumes, nous voulons dÄvelopper davantage dÇanalyses 
Äconomiques pour la filiÉre, mÑme si la pÑche ne prÄsente pas de produits standardisÄs avec de forts volumes.
Nous voulons en fait instaurer une sorte dÇintelligence Äconomique sur la pÑche pour offrir des rÄfÄrentiels de prix 
dans toute lÇUnion europÄenne. AujourdÇhui nous nÇavons Å disposition que les prix dÇintervention, mais ils sont 
devenus totalement obsolÉtes car, avec 16 Etats-membres concernÄs par la pÑche, il y a des divergences de prix 
Änormes et il est impossible dÇavoir des rÄfÄrentiels uniques et pertinents pour chaque espÉce.
Nous voulons diffuser dans les diffÄrents marchÄs des renseignements et des indices de prix plus adaptÄs Å la rÄalitÄ.
Pour lÇinstant, nous sommes en phase de prÄparation dÇun projet pilote avec un consultant qui fait la liste des 
renseignements existants et des bases de donnÄes disponibles, avant de les consolider au niveau europÄen. 
Ensuite, fin 2011, nous constituerons un projet pilote pour tester ce que pourrait proposer lÇobservatoire.
Selon le rÄsultat du projet pilote, on pourra ensuite envisager une entrÄe opÄrationnelle de lÇobservatoire pour 
traiter dÇabord des donnÄes Äconomiques et aussi analyser ensuite les formations de prix, etc.
Nous souhaitons que lÇobservatoire couvre tout le territoire de lÇUnion europÄenne, avec en plus lÇIslande et la 
NorvÉge car ce sont des pays qui ont une grande influence sur certains marchÄs halieutiques.

AndrÖ THOMAS : Confirmez-vous que, dans cet observatoire, la case ã RETRAIT å va disparaÖtre ?

JÖsus GONZALEZ GARCIA : CÇest un aspect diffÄrent. Car le retrait nÇest utilisÄ que dans la politique dÇintervention 
sur les marchÄs. LÇobservatoire nÇest pas lÅ pour cela et il ne comportera aucune obligation et sanction.
Quant Å la politique des marchÄs, vous savez quÇil y a une proposition qui est en train dÇÑtre examinÄe et on devrait 
pouvoir prÄsenter le 13 juillet 2011 un ã nouveau produit å attractif et utile. DÇici lÅ, je ne peux rien vous dire de 
plus. 

AndrÖ THOMAS : On pressent cependant que les coups de pouce Å la pÑche vont tous disparaÖtre et quÇil ne restera 
plus que des contraintes techniques de productionä Est-ce que je me trompe ?

JÖsus GONZALEZ GARCIA : A la Commission, nous pensons que la politique de la pÑche doit Ñtre comprise dans un 
sens plus large. Au-delÅ des aspects de lÇamont sur la capture, la gestion de la ressource et les questions techniques 
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de production, il faut rÄflÄchir Å lÇaval, cÇest-Å-dire ce quÇon fait avec le poisson dÄbarquÄ ; il faut donner un cadre 
pour que les opÄrateurs Äconomiques puissent sÇorganiser avec une certaine visibilitÄ pour vendre le poisson. 
Nous sommes convaincus que, par cette  voie de la commercialisation, on peut avoir un bon impact sur la protection 
de la ressource. De toute faÜon, tout est liÄ et tout doit passer par les organisations de producteurs (OP).
Celles-ci doivent avoir un ràle plus important dans la politique de la pÑche, et pas seulement dans les aspects 
concernant les marchÄs.

Remarques et question dÑun participant (Maurice BENOISH, prÖsident du port de pÅche de Lorient Ç SEM Lorient 

Keroman) : On voit bien quÇil y a deux maniÉres de commercialiser entre le Nord et le Sud de lÇEurope et de la France 
et on a lÇimpression que la politique des pÑches est faite surtout pour le Nord de lÇEurope. Or, je ne pense pas quÇil y 
ait une recette unique pour tout le monde. Dans ce contexte, il ne faut pas oublier que le poisson a une durÄe de vie 
trÉs courte pour la commercialisation en frais et quÇon ne produit plus que 20 % de la consommation franÜaise.
Nous devons rÄagir trÉs vite et les systÉmes trop complexes ne sont pas alors adaptÄs. Il faut donc laisser agir la 
rÄactivitÄ des mareyeurs.
On voit lÇÄvolution en France des places de marchÄ : on nÇest plus dans le systÉme des ports (qui continueront 
dÇexister), mais on va vers des places de marchÄ adaptÄes aux ventes Å distance, Å la logistique, Å la zone de 
consommation.
Enfin, je crois quÇon cherche trop Å sÇadapter Å la commercialisation. Il faudrait renverser la vapeur car, dans la 
pÑche, on ne sÉme pas pour rÄcolter. Comme les mareyeurs, la distribution devra sÇadapter davantage aux 
contraintes des producteurs pour Äviter de dire : ã moi, je veux tant de telle espÉce pour tel jour, telle heure et tel 
prix å.
Voici ma question sur la future politique des pÑches : on parle dÇautonomie, de subsidiaritÄ depuis longtemps ; est-
ce que le nouveau rÉglement va comporter un rÄel transfert dÇautonomie en direction des pÑcheurs et de leurs 
organisations locales pour mieux gÄrer les spÄcificitÄs au plus prÉs du terrain ?

JÖsus GONZALEZ GARCIA : Nous souhaitons que les pÑcheurs et leurs OP puissent dÄvelopper des activitÄs plus 
larges que la seule gestion des interventions, ce quÇelles font aujourdÇhui presque exclusivement.
Cela demande une responsabilisation et une implication plus larges Å la fois dans la gestion de la ressource et des 
rejets, dans lÇaugmentation de la valeur ajoutÄe des produits commercialisÄs, notamment par leur diffÄrenciation en 
fonction des espÉces (il y en a 800), des pÑches, des saisons, etc.
Qui sont mieux placÄs que les pÑcheurs et les OP pour rÄaliser tout cela ? Il faut les considÄrer comme des 
entreprises et nous voulons leur donner un ràle central dans toute la gestion et lÇimplÄmentation de la politique de 
la pÑche. 

Eric GOSSELIN : Je ne crois pas que la politique europÄenne des pÑches soit plus ã douce å pour les pÑcheurs du 
Nord que du Sud. Cela dit, je suis ravi, mais ÄtonnÄ, dÇapprendre quÇil va y avoir une politique sur les rejets, avant 
mÑme que le Parlement europÄen nÇait statuÄ Å ce sujetä
SÇagissant de la gestion des quotas sous forme de quotas individuels transfÄrables (QIT), je tiens Å dire que cÇest la fin 
des OP, puisque le gros du travail aujourdÇhui des OP consiste justement Å gÄrer les quotas et la ressource. 
Comment dire quÇon veut donner plus de responsabilitÄ aux OP si lÇon sÇoriente vers les QIT ?

JÖsus GONZALEZ GARCIA : Je rappelle que lÇappartenance Å une OP nÇest pas obligatoire pour le pÑcheur.
Pour autant, si chacun joue son propre intÄrÑt sans se soucier de ne pas affaiblir la profession, il y aura des 
consÄquences trÉs graves, surtout en face dÇune demande trÉs homogÉne et trÉs bien organisÄe.
Il y aura aussi des consÄquences nÄgatives pour la ressource si chacun fait ce quÇil lui plait au dÄtriment des autres.
En revanche, si les pÑcheurs sÇorganisent, leurs activitÄs seront plus facilement gÄrables dans lÇintÄrÑt de tous. 
On pourrait par exemple Ätaler lÇutilisation des quotas pour Äviter que tout le monde pÑche en mÑme temps au 
mÑme endroit, avec des consÄquences trÉs mauvaises pour la commercialisation.
Nous pensons que les OP sont la meilleure faÜon de sÇorganiser et il faut quÇils puissent Ätablir des plans dÇutilisation 
des quotas au bÄnÄfice du respect de la ressource et du maintien des prix.
Mais est-ce peut-Ñtre une erreur de penser ainsi ?...
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AndrÖ THOMAS : En tout cas, on ne pourra pas enlever Å la Commission une certaine constance dans son 
raisonnement depuis des annÄes. LÇavenir dira si elle a tort ou pasä
Je me tourne vers M. JONCOUR pour lui demander de prÄciser ce quÇil a dit tout Å lÇheure : en fait, vous voulez que 
lÇachat reste atomisÄ entre petits mareyeurs sans arrivÄe massive de trop gros acheteurs, mais vous savez bien quÇin 
fine ce sont cinq grandes surfaces qui font lÇessentiel du marchÄ de la demande. Pourquoi maintenir cette 
atomisation de lÇoffre si la demande nÇen veut plus car elle est trÉs concentrÄe ? NÇest-ce pas une fragilitÄ ?
La contractualisation ne permettrait-elle pas de renverser la vapeur en mettant davantage le producteur en position 
de force face Å des gros acheteurs qui sont lÅ de toute faÜon ?

Pierrick JONCOUR : Moi, je crois que la contractualisation se fait au profit des gros acheteurs. Comme on est dans un 
systÉme libÄral, je suis pour la vente sous criÄe avec un prix fixÄ en fonction de lÇoffre et de la demande.
Vous pouvez raconter ce que vous voulez, mais je ne suis pas du tout persuadÄ que soit gagnant Å la fin des fins le 
marin qui passe des contrats avec de grands groupes pour telle ou telle espÉce (la lotte en prioritÄ). Je suis mÑme 
persuadÄ du contraire !
Quant au petit mareyeur, il achÉte quand il a besoin de servir des clients qui ne sont pas exclusivement des grands 
groupesä Il y a toute une chaÖne Å respecter.
Je ne suis pas non plus du tout dÇaccord sur la gestion des dÄchets et rejets. Comment voulez-vous ramasser des 
dÄchets avec les bateaux quÇon a actuellement? On nÇest pas ÄquipÄs pour cela ! Il faudrait nous financer des 
bateaux neufs avec des cales spÄcifiques pour les dÄchets. Voila encore une utopie de Bruxelles Å combattre ! 
On dirait que les fonctionnaires nÇont jamais mis les pieds sur un bateau de pÑche ; moi, jÇai ÄtÄ 27 ans en mer dont 
23 ans comme patron et je vous dis que les dÄchets rejetÄs servent Å une biomasse pour le fond des mers et ils 
nourrissent aussi les goÄlands, une espÉce protÄgÄe comme vous le savez. Je ne vois donc pas lÇutilitÄ de les ramener 
Å terre (quÇen fera-t-on ?), mÑme si on avait des bateaux conÜus pour cela. Donc je suis contre !

JÖsus GONZALEZ GARCIA : En tant que responsables de la politique des marchÄs, on va instaurer une politique des 
dÄchets avec des mesures dÇaccompagnements seulement pour les dÄchets arrivÄs Å terre.

Pierrick JONCOUR : Je nÇarrive pas Å comprendre quel est lÇintÄrÑt de ramener des dÄchets Å terreä

JÖsus GONZALEZ GARCIA : Je ne peux que vous dire que je ne mÇoccupe que des dÄchets une fois arrivÄs Å terreä 
Pas des autres. Attendez le 13 juillet pour en savoir davantage ! Et on en reparlera aprÉs.
AujourdÇhui, je ne peux dire que ceci : il y aura une politique des dÄchets arrivÄs Å terre.

AndrÖ THOMAS : Signalons quÇau pàle Aquimer de Boulogne, on travaille beaucoup sur la valorisation des dÄchetsä

Olivier BIGOT : Je voudrais revenir sur un dÄbat plus franco-franÜais, en lÇoccurrence celui de la filiÉre marÄe: on a 
successivement les maillons suivants en France : le pÑcheur, la criÄe, les mareyeurs, les grossistes et les 
plateformes... 
AujourdÇhui, il y a des aberrations puisque lÇaccÉs Å la criÄe requiert normalement une prÄsence annuelle et un 
volume engagÄ. Or les criÄes sont aujourdÇhui ouvertes aux poissonniers (qui dÄstabilisent le marchÄ en juillet et 
aoât) et jÇentends dire que, prochainement, le consommateur va pouvoir acheter lui-mÑme directement dans 
certaines criÄesä A ce rythme-lÅ, on va vers la vente directe du pÑcheur au consommateur ; tous les autres maillons 
nÇauront alors plus leur place dans la chaÖne.

Pierrick JONCOUR : Je ne sais pas dÇoç vous tenez cette information. 
En ce qui concerne la CCI de Quimper ë Cornouaille, il nÇa jamais ÄtÄ question de faire rencontrer directement le 
pÑcheur et le consommateur dans nos criÄes. 
Quant aux poissonniers, ils ont exactement les mÑmes sujÄtions que les autres opÄrateurs dans les criÄes (assiduitÄ, 
volumes). Si un poissonnier ne respecte pas ces critÉres, il nÇa plus droit Å lÇachat chez nous.

Au terme de cette table ronde, je voudrais juste vous dire quÇon a beau tergiverser autour des Äventuels financiers 
qui viendraient investir dans des bateaux de pÑche, on sait trÉs bien quÇactuellement le prix des bateaux neufs est 
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rÄdhibitoire (3,5 Má pour un 24 mÉtres !). Sans subvention, un tel achat est impossible. De plus aucune banque ne 
veut accompagner un tel investissement. 
Devant ce constat dramatique, nous allons essayer, au niveau de la Cornouaille, de mettre en place un fonds privÄ 
accordant des prÑts dÇhonneur, Å lÇimage de ce quÇont fait les mareyeurs pour le renouvellement de la flottille en 
pays bigouden. Sinon, on nÇaura plus de solutions ! Nous allons donc demander Å toutes les entreprises de la 
Cornouaille dÇabonder le fonds dÇaide avec une cotisation pour accorder des subventions et prÑter Å ceux qui veulent 
investir dans un bateau de pÑche. Tout le monde sera gagnant en Cornouaille si cela marche car, chez nous presque 
tout le monde vit de la pÑche !
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PECHE DURABLE : OPPORTUNITES POUR LA FILIERE

Production, transformation, distribution : quelles solutions pour rÖduire son bilan carbone ?

Jean-Franáois FEILLET, Directeur du dÖveloppement durable, MÖralliance 

Eric PARENT, AssociÖ, Climat Mundi

StÖphane BARBUT, PrÖsident, SNCE

Yvon MORIZUR, ChargÖ de Mission, Pàle Mer Bretagne

CÖline ASTRUC, rÖdactrice en chef, PdM : La question de lÇÄtiquetage du bilan carbone avait ÄtÄ mise sur la table du 
Grenelle de lÇEnvironnement. Vous savez que cet Ätiquetage aurait dâ devenir obligatoire en janvier 2011, mais cela 
a ÄtÄ dÄcalÄ de six mois en raison de sa trÉs grande complexitÄ, certains imaginant aussi que cela favoriserait les 
productions localesä 
De fait, les analyses fondÄes sur le cycle  de vie dÇun produit apportent des surprises en matiÉre de bilan carboneä 
NÄanmoins, nombreux sont ceux qui font du bilan carbone un outil de pilotage pour devenir plus compÄtitifs, car 
produire moins de COí rÄduit lÇÄnergie utilisÄe. CÇest donc bon pour la planÉte, comme pour le portefeuille !

AndrÖ THOMAS, rÖdacteur en chef, le marin : Nous allons dÇabord Äcouter Eric PARENT, ingÄnieur X ë Ponts, qui a 
travaillÄ chez Veolia Environnement avant de fonder Climat Mundi, un bureau dÇÄtudes qui accompagne les sociÄtÄs 
dÄsirant rÄduire leur bilan carbone.

Eric PARENT, AssociÖ, Climat Mundi : Pour rÄduire lÇimpact climatique de nos clients, nous 
devons dÇabord le calculer pour identifier ensuite les axes sur lesquels travailler. 
Comme cela vient dÇÑtre dit, cette dÄmarche est bonne pour la planÉte et pour le 
portefeuille car les Ämissions de gaz Å effet de serre (GES) sont liÄes souvent Å du carburant 
onÄreux et car cela permet de valoriser les produits ; aujourdÇhui, on sait que les particuliers 
et les entreprises sont de plus en plus sensibles Å lÇeffet de serre : ils donnent leur 
prÄfÄrence a priori au produit qui a le moins dÇÄmissions de GES.
Depuis la crÄation de Climat Mundi, nous voyons un glissement dans les motivations de nos 
clients dans les entreprises. En 2006, ils Ätaient trÉs dÄsireux dÇinformations sur les GES ; 
maintenant, ils sont davantage prÄoccupÄs par des questions commerciales pour rassurer 
et donner des explications Å leurs propres clients.
Dans ce contexte, la question de lÇalimentation et des GES est devenue un vrai sujet. 

LÇagriculture, la sylviculture et la pÑche reprÄsentent 20 % des Ämissions de GES en France. Si on y rajoute la 
transformation, la distribution, la prÄparation, cela atteint 30 %, ce qui nÇest pas anodin.
En matiÉre alimentaire, ce sont les produits dÇorigine animale qui sont les plus Ämetteurs de GES ; 80 % des impacts 
proviennent de dix ã produits animaux å, avec les produits bovins en tÑte. Si les poissons font aussi partie des 
aliments les plus Ämetteurs, il ne faut cependant pas tous les loger Å la mÑme enseigne car, par exemple, le poisson 
local de mÄtropole est nettement moins Ämetteur de GES que la crevette, le thon ou les poissons tropicaux.
Si lÇon Ätudie les Ämissions de GES dÇun produit comme les bétonnets de cabillaud, on constate quÇelles proviennent 
pour 76 % de la pÑche, pour 14 % de la transformation, pour 5 % de la distribution et pour 5 % de lÇutilisation par le 
consommateur (congÄlation et cuisson par micro-ondes).  A noter que lÇusage par le consommateur est source de 
fortes variations puisque le recours Å un rÄfrigÄrateur peu efficace et Å une friture fait grimper les Ämissions de GES 
de 12 %.
SÇagissant de la pÑche vs lÇaquaculture, il faut dire que lÇÄlevage nÇest pas nÄcessairement moins Ämissif : en fait, le 
cabillaud pÑchÄ reprÄsente une Ämission de 22,5 MJ/ 400 g contre 23,4 MJ/ 400 g pour le saumon dÇÄlevage. 
CÇest donc pratiquement identique, mais lÇÄnergie nÄcessaire au produit ne vient pas du mÑme endroit : cÇest du fuel 
pour la pÑche en mer contre 3 Å 5 kg de poisson sauvage pÑchÄ spÄcialement pour 1 kg de poisson dÇÄlevage.
Cela dit, les impacts diffÄrent fortement selon les produits et les techniques de pÑche : par litre de fuel consommÄ 
par kg, les poissons plats sont les plus Ämissifs, bien devant le cabillaud, le hareng ou le maquereau ; dans les fruits 
de mer, la palme des Ämissions de GES revient aux crevettes grises devant les crevettes roses, les moules ne 
produisant quasiment pas de GES. 
Pour les Ämissions dÄpendant de lÇattirail de pÑche, il faut retenir que, pour les poissons plats, le chalut Å perche est 
de loin le plus Ämissif devant le chalut de fond et la senne.
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Concernant la taille des bateaux, il a ÄtÄ mis en relief que plus le navire est gros, plus son impact climatique est fort.
Devant tous ces rÄsultats, comment peut-on rÄduire dans lÇidÄal le bilan carbone de la filiÉre ?
DÇabord, il faut privilÄgier les poissons moins Ämissifs, pÑcher Å la senne (division des GES par 2) et privilÄgier les 
navires plus petits (division des GES par 3). 
Une fois rÄduit lÇimpact de la pÑche, lÇimpact du reste (le fret, la transformation et lÇemballage, lÇutilisation par le 
consommateur) prend plus dÇimportance. Les GES du fret, par exemple, peuvent Ñtre sensiblement rÄduits par la 
logistique Å terre. On peut aussi travailler sur des emballages recyclÄs, des fluides plus pertinents de rÄfrigÄration, 
des congÄlateurs efficacesä Enfin, il faut se poser quelques questions basiques, par exemple le frais ou le congelÄ : 
que choisir en termes de GES ? Le dÄbat reste ouvert !

CÖline ASTRUC : La parole maintenant Å StÄphane BARBUT, le nouveau PrÄsident du Syndicat national du commerce 
extÄrieur des produits congelÄs et surgelÄs, qui est aussi PrÄsident de lÇentreprise Nautilus Food, spÄcialisÄe dans les 
conserves de crustacÄs et les poissons surgelÄs. 

StÖphane BARBUT, PrÖsident, SNCE : Le SNCE reprÄsente environ la quasi-totalitÄ des 
importateurs hors grande distribution. LÇan dernier, nous avons fait rÄaliser une Ätude sur le 
bilan carbone des produits surgelÄs avec dÇautres syndicats de la filiÉre. LÇobjectif Ätait 
dÇavoir un premier diagnostic, sans esprit comparatif, du bilan carbone de lÇensemble de la 
filiÉre en suivant la mÄthodologie de lÇAdeme.
Le panier moyen ÄtudiÄ Ätait constituÄ de sept produits diffÄrents, reprÄsentatifs de la 
consommation de produits surgelÄs en France (viandes, poissons, crÉmes glacÄes, plats 
cuisinÄs, etc.) en tenant compte des diffÄrents circuits de distribution, des occasions de 
consommation et en dÄcomposant les maillons de la chaÖne de production.
Les rÄsultats sont assez proches de ceux qui ont ÄtÄ prÄsentÄs par Climat Mundi. 
Mais il a ÄtÄ relevÄ que les facteurs dÇimprÄcision sur ces rÄsultats Ätaient extrÑmement 
importants : il nÇÄtait possible dÇavoir que des ordres de grandeur avec un facteur 

dÇincertitude Å 30 ou 50 % prÉs ! Par exemple en aval, sur la conservation du produit surgelÄ dans le frigidaire du 
consommateur pendant une semaine ou un an, son mode de cuisson par micro-ondes ou friture, etc. En amont 
aussi, il y a ÄnormÄment de facteurs dÇincertitudes sur la production de matiÉres. Les donnÄes les plus prÄcises sont 
celles qui ont ÄtÄ mesurÄes au niveau de la transformation : lÇÄlectricitÄ consommÄe, les rejets rÄalisÄes,ä

CÖline ASTRUC : Ces constats, malgrÄ leur incertitude, vous donnent-ils lÇenvie dÇaller plus loin, dÇexplorer davantage 
le bilan carbone de la filiÉre ? Ou bien, vous dites-vous que vous nÇarriverez jamais Å avoir un outil de pilotage 
pertinent avec ce diagnostic actuel du bilan carbone ?

StÖphane BARBUT : Tout dÄpend de lÇutilisation que lÇon veut en faire ; comme outil de pilotage, cÇest certainement 
utile et cette Ätude a procurÄ un certain nombre dÇenseignements pour identifier les facteurs dÇÄmission les plus 
importants et cibler les axes dÇamÄlioration.
Par contre, les rÄsultats enregistrÄs ne sont pas pertinents pour faire de lÇÄtiquetage environnemental.

CÖline ASTRUC : Jean-FranÜois FEILLET, vous vous occupez de la qualitÄ et du dÄveloppement durable chez 
Meralliance, lÇun des leaders franÜais de la fumaison de saumon. 
Vous avez engagÄ des travaux pour calculer votre empreinte carbone depuis quelques annÄes : quels ont ÄtÄ les 
rÄsultats ?

Jean-Franáois FEILLET, Directeur du dÖveloppement durable, MÖralliance : 

Meralliance est une PME indÄpendante qui est  Nì1 franÜais sur le marchÄ du 
saumon et poissons fumÄs et marinÄs Å marque de distributeur ; nous avons 
deux usines situÄes dans le FinistÉre dÇune capacitÄ de  5 000 tonnes et une unitÄ 
en Pologne de  2 000 tonnes ; nous rÄalisons un chiffre dÇaffaires de 89 Má avec 
un effectif de 550 salariÄs.
Nous avons entamÄ une dÄmarchÄ qualitÄ depuis longtemps ; plutàt tournÄe au 
dÄbut autour du produit, elle est devenue progressivement plus globale avec la 
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prise en compte de lÇenvironnement et des aspects sociaux ; cela nous a conduits Å nous structurer via des 
dÄmarches de certification (Iso 9001, Iso 14001 et OHSAS 18001), puis Å faire rÄaliser un diagnostic sur notre 
politique avec lÇAfnor et lÇIso 26000. On a ainsi pu confronter les pratiques de lÇentreprise aux principaux enjeux du 
dÄveloppement durable. 
Il en est ressorti un certain nombre de points forts et des pistes de progrÉs ; en particulier, nous ne prenions pas 
suffisamment en compte la biodiversitÄ et le changement climatique.
Ensuite, nous avons fait un premier bilan carbone en 2006 avec des rÄsultats trÉs Ätonnants dans la mesure oç, sur 
lÇensemble de la chaÖne, les matiÉres premiÉres reprÄsentaient 68 % des Ämissions de GES, la production 11 %, les 
emballages 13 % et le transport 8 % (5 % pour lÇamont, principalement le transport des poissons depuis la NorvÉge 
et 3 % pour le transport aval): depuis la pÑche minotiÉre pour les aliments qui sont donnÄs aux poissons jusquÇÅ la 
livraison chez le distributeur.
Nous nous sommes fixÄs des objectifs prioritaires en phase avec les recommandations du Grenelle de 
lÇEnvironnement pour rÄduire sensiblement notre impact en matiÉre de COí, principalement sur la matiÉre qui 
reprÄsentait les deux tiers de nos Ämissions de GES. 

AndrÖ THOMAS : Pourquoi avez-vous voulu rÄduire votre empreinte environnementale ?  Pour baisser vos 
charges ou pour satisfaire vos clients ?

Jean-Franáois FEILLET : Quand on voit la rÄpartition des impacts chez nous (ils sont essentiellement en amont), la 
dÄmarche Ätait de fait assez peu inspirÄe par des motifs Äconomiques Å la diffÄrence dÇune dÄmarche 
environnementale qui permet de faire des bÄnÄfices in fine.
Nous recherchions plutàt un positionnement qui nous permette en interne de trouver des solutions Å proposer Å la 
grande distribution avec de nouveaux concepts de produits durables et certifiÄs. Nous rÄalisons ce bilan tous les ans 
et nous mesurons ainsi les amÄliorations, voire les dÄgradations sur certains postes.
On a essayÄ de travailler sur chacun des postes. Par exemple pour le transport aval, nous avons lancÄ des travaux de 
mutualisation avec des producteurs locaux du FinistÉre.  Pour le transport amont et lÇapprovisionnement des 
matiÉres premiÉres, les solutions de ferroutage ne correspondent pas et elles sont trop chÉres. 
Concernant lÇÄmission de GES pendant la production (11 % du total), nous avons ciblÄ trois grands ÄlÄments : les 
rejets de liquides frigorigÉnes (nous allons les rÄduire dÇun tiers dÉs cette annÄe), les Änergies (lÇÄlectricitÄ en France 
produit peu de GES) et le dÄplacement du personnel et des dirigeants.

CÖline ASTRUC : En tant que transformateurs, vous ne pouvez pas agir sur la production elle-mÑme en aquaculture ; 
mais je crois que vous avez des projets pilotes pour 2011/2013 afin de rÄduire les GES davantage lors de la 
productionä

Jean-Franáois FEILLET : Il est clair que nous devons surtout agir sur lÇamont, notamment sur la pÑche minotiÉre et la 
fabrication des aliments qui reprÄsentent 95 % des impacts de lÇamont.
Pour les aliments, il y a plusieurs solutions possibles. La premiÉre serait de substituer lÇaliment marin par du vÄgÄtal, 
mais la variation dÇimpact nÇest pas trÉs importante et le saumon reste carnivore. Si on passe dÇun aliment qui 
contient 60 % dÇorigine marine Å un aliment avec 30 % dÇorigine marine, on gagne 10 % en termes de GES.
Une autre solution peut consister Å sÄlectionner les  espÉces de poisons ; par exemple si on ne pÑche que des 
anchois, on rÄduit de 30 % les GES lors de la fabrication de lÇaliment.
On peut aussi agir sur les indices de consommation, cÇest-Å-dire sur la quantitÄ dÇaliment nÄcessaire pour obtenir un 
kilo de saumon. AujourdÇhui, elle est autour de 1,2, Ätant rappelÄ que cÇest 4 pour le bèuf et 2 pour la volailleä
Il y a aussi des pistes dÇÄlevage ã alternatif å, plutàt hors sol avec de la recirculation et des densitÄs beaucoup plus 
ÄlevÄes qui permettent de rÄduire lÇindice de consommation Å 0,8, ce qui a un impact significatif sur la production du 
GES.
VoilÅ oç nous en sommes, en essayant dÇÑtre prescripteurs, ce qui nÇest pas facile car nous sommes une PME en face 
de grands groupes internationaux. A noter que ces groupes ne sont pas Å mÑme de remettre en cause leurs modes 
de production qui fonctionnent plutàt bien aujourdÇhui.

AndrÖ THOMAS : Je reste un peu bluffÄ par ces Ätudes qui dÄcomposent tous les processus de fabrication et de 
distribution jusquÇau client final depuis le premier coup de chalut sur les sardinelles du PÄrou qui permettent de faire 
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lÇaliment ad hoc. Bref, je me demande si ces Ätudes sont rÄellement fiables au vu des nombreux paramÉtres Å 
considÄrer...

Jean-Franáois FEILLET : Les Ätudes portent sur des donnÄes gÄnÄriques. Quand on dit chez nous que le bilan de 
lÇamont de lÇÄlevage du saumon reprÄsente 68 % des Ämissions de GES, nous travaillons sur une valeur de 
conversion pour lÇensemble des quantitÄs de saumons reÜus. 
La rÄalitÄ est forcÄment un peu diffÄrente selon les Älevages qui sont en Ecosse ou en NorvÉge et les choix qui sont 
faits localement pour les aliments, les abattages, etc. Mais il est inutile de rentrer dans ces dÄtails-lÅ car on serait 
incapables de les prendre tous en compte. Il est prÄfÄrable dÇen sortir les grandes masses.
De la mÑme maniÉre au niveau de la production, la quantitÄ globale dÇÄnergie consommÄe est ramenÄe au kilo de 
produit fini. DÇoç les difficultÄs quÇon aura demain si lÇon veut comparer les entreprises entre elles avec des tels 
critÉres : cÇest toute la problÄmatique de lÇaffichage environnemental !

Eric PARENT : En fait, il faut toujours regarder lÇÄchelle. Un centre de donnÄes gÄnÄriques existe : cÇest le facteur 
dÇÄmission du poisson et il suffit pour un certain nombre dÇapplications. Si je fais le bilan carbone du MinistÉre de 
lÇAgriculture, je vais avoir de lÇÄnergie, des dÄplacements, des ordinateurs, de lÇalimentation en cantine oç le poisson 
ne reprÄsentera que presque rien par rapport Å tout le resteä Par contre, quand on est un professionnel, ce facteur 
dÇÄmission global est insuffisant, comme ce sera le cas si on prend le facteur dÇÄmission global du papier pour 
travailler sur le bilan carbone dÇune imprimerie. Pour une approche plus dÄtaillÄe, il faut aller Ätudier les bilans 
carbone des fournisseurs et ne pas se cantonner Å un facteur global. Dans le cas de lÇimprimerie, il y a au moins 50 
facteurs dÇÄmission sous-jacents Å connaÖtre et Å surveiller pour le papierä 
En dÄfinitive, tout est question dÇÄchelle et de zoom !

StÖphane BARBUT : Il ressort clairement des Ätudes sur le bilan carbone que lÇimpact principal est situÄ sur lÇamont.
Je pense quÇil y a donc une convergence dÇintÄrÑts entre la rÄduction du bilan carbone et la prÄservation de la 
ressource ; cÇest dÇailleurs lÇune des prÄoccupations majeures de lÇensemble de la profession avec les prÄlÉvements 
directs et indirects de biomasse, les ã captures accessoires å et les pertes entre les quantitÄs de matiÉres produites 
et les quantitÄs mises Å disposition du consommateur qui sont ÄvaluÄes Å 30 %. En fait, quand on dit que lÇimpact 
carbone sur la partie production est de 60 %, 30 % sont perdus et alourdissent considÄrablement le bilanä
Si la filiÉre rÄflÄchit aux actions Å mener pour amÄliorer son bilan carbone, notamment la filiÉre des surgelÄs que je 
reprÄsente, il faut quÇelle choisisse des axes de progrÉs autour de la pÑche durable et du stockage en surgelÄ et je 
crois que tous les acteurs de la filiÉre disposent dÇun pouvoir dÇinfluence sur la rÄduction des Ämissions de GES !

AndrÖ THOMAS : Identifier et rÄduire lÇempreinte carbone sont les spÄcialitÄs dÇYvon MORIZUR, biologiste de 
formation, qui a travaillÄ Å lÇIfremer et qui est maintenant dans lÇÄquipe dÇanimation du Pàle Mer Bretagneä 

Yvon MORIZUR, ChargÖ de Mission, Pàle Mer Bretagne : Je vais essayer dÇexpliquer tout ce 
qui peut Ñtre fait en amont, dans la production, pour rÄduire la facture ÄnergÄtique et du 
bilan carbone.
Des pistes de travail ont ÄtÄ labellisÄes par le Pàle Mer Bretagne et en voici quelques 
exemples.
Dans les techniques aquacoles, je signale le projet VEGEAQUA qui consiste en un screening 
des espÉces et souches actuellement sÄlectionnÄes en aquaculture pour favoriser une 
alimentation partielle Å base de vÄgÄtaux, comme cela a ÄtÄ ÄvoquÄ tout Å lÇheure.
DÇautres projets labellisÄs concernent les techniques de pÑche :

Ä ITIS : pour pÑcher avec des engins passifs (nasses et casiers) en vue dÇune 
substitution du filet remorquÄ (chalut)  trop ÄnergÄtivore ;

Ä ORCASAV : pour la pÑche de la lÄgine en nasse en vue dÇune substitution de la 
palangre pour limiter la dÄprÄdation ;

Ä TACTIPECHE : pour dÄvelopper des sondeurs  multifaisceaux et offrir une meilleure sÄlectivitÄ des opÄrations 
de pÑche.

Il faut aussi signaler que des armements Ävoluent en Bretagne du chalut vers la senne danoise et nous avons des 
projets dans les cartons pour amÄliorer cette technique et encore rÄduire la consommation dÇÄnergie.
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SÇagissant des amÄliorations des engins trainants, on peut citer les projets suivants :

Ä OPTIPECHE : pour rendre les chaluts plus lÄgers, moins ÄnergÄtivores en travaillant sur les panneaux, 
bourrelets, mailles ouvertes avec une modÄlisation numÄrique ;

Ä EFFICHALUT (de la CME dÇEtaples) : pour optimiser la gÄomÄtrie des chaluts et rÄduire la trainÄe (mesures + 
modÄlisation + savoir-faire du pÑcheur). 

Pour lÇÄquipement des navires, je cite le projet GRAND-LARGUE sur le navire de pÑche avec propulsion mixte 
voile/moteur (la voile Ätant pour le dÄplacement du port vers les lieux de pÑche) que des pÑcheurs vont 
expÄrimenter.
Ensuite nous avons les projets EONAV (travaux sur les hÄlices, les coques), SIGRAN (sur les passerelles) et les seize 
Ätudes (sur les ÄconomÉtres et autres) cofinancÄes actuellement par la DPMA pour faire des efforts sur les moteurs, 
les navires et les engins de pÑche.
Il est clair que chaque projet apporte une Äconomie environnementale de quelques pourcents ; dÉs lors quÇils seront 
mis bout Å bout, on constatera leur efficacitÄ globale : elle reprÄsentera de 20 Å 40 % pour les Äconomies de 
carburant.
Le navire du futur sera la synthÉse de toutes les amÄliorations qui sont en cours de rÄalisation ; son concept a ÄtÄ 
lancÄ par le Grenelle  de la Mer et Investissement dÇAvenir (le Grand Emprunt) et il est prÄvu de rÄaliser ce grand 
navire Å vocation nationale (projet de 50 Má) avec, Å càtÄ, des projets de navires de plus petite taille.
Ces derniers sont Å vocation rÄgionale et outre-marine pour une exploitation commerciale et ils sont typiquement 
destinÄs Å la pÑche, avec une diminution de 50 % de la consommation des Änergies fossiles. 4 Má sont budgÄtÄs 
pour chaque projet. Bien sâr, ces navires pourraient Ñtre vus comme des investissements pour lÇavenir.

AndrÖ THOMAS : Que sera le grand navire Å vocation nationale ? Moi je parie pour un paquebotä

Yvon MORIZUR : Ce ne sera pas un bateau de pÑcheä 
Je conclus en rappelant que nous travaillons dans un objectif de pÑche durable pour avoir plus de poissons dans la 
mer, ce qui permet la diminution de lÇempreinte carbone.

AndrÖ THOMAS : Les pàles de compÄtitivitÄ ont reformatÄ la distribution des fonds publics au profit des projets de 
R&D. Mais, compte tenu de lÇurgence du retour Å la compÄtitivitÄ de la filiÉre, avez-vous le sentiment que cette 
politique de soutien Å la R&D est suffisante ?

Yvon MORIZUR : Bien sâr, ce nÇest pas suffisant car on peut toujours faire mieux et plus. Pour autant, gréce aux 
pàles de compÄtitivitÄ, on a accÉs aux sources de financement du FUI (fonds unique interministÄriel), mais il faut 
avoir de beaux projets trÉs solides pour concourirä

CÖline ASTRUC : En ce qui concerne lÇÄtiquetage des produits de la mer, cette dÄmarche va-t-elle Ñtre 
scientifiquement et techniquement possible ? Si oui, le consommateur va-t-il la comprendre ?

Eric PARENT : LÇaffichage dÇindicateurs environnementaux est un vrai sujet pour lequel lÇAfnor et lÇAdeme ont mis en 
place une vingtaine de groupes de travail depuis le dÄbut de lÇannÄe. Comme les dÄbats sont assez complexes, le 
gouvernement a dÄcidÄ de faire une expÄrimentation et 180 entreprises ont dÄposÄ un dossier pour proposer au 
grand public diffÄrentes formes dÇaffichage : par un seul indicateur ou avec plusieurs, par chiffres relatifs ou absolus, 
par couleur verte ou rouge, etc. Au bout dÇun an, il sera possible de voir ce qui marche ou pas, sachant quÇil faudra 
retenir des indicateurs pertinents, cÇest-Å-dire centrÄs essentiellement sur la production, le nombre de kilomÉtres de 
transport aval ne lÇÄtant pas, comme Casino lÇa constatÄ derniÉrement.
Puis, il faudra que les consommateurs intÉgrent ces indicateurs dans leur dÄcision dÇachat, mais ceci est une autre 
histoire, mÑme sÇils disent quÇils sont prÑts Å le faire, le lieu de production et lÇimpact climatique Ätant alors pour eux 
les deux critÉres les plus importants.

StÖphane BARBUT : Compte tenu des facteurs dÇincertitude dont nous avons parlÄ, il faut connaÖtre avant tout la 
valeur de lÇindication qui sera donnÄe et lÇutilisation quÇon en attend.
De plus, une politique environnementale ne se rÄsume pas Å la mesure des Ämissions de GES. DÇautres paramÉtres 
font quÇun produit est dÇune qualitÄ environnementale supÄrieure ou infÄrieure : la biodiversitÄ, par exemple.
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Enfin, je ne crois pas du tout Å la responsabilitÄ du consommateur ; pour moi, les Ävolutions de consommation 
viennent dÇen haut ; ce sont les dÄcideurs Äconomiques et politiques qui impulsent les mouvements, les 
consommateurs Ätant prÄoccupÄs dÇabord par le prix et la qualitÄ de ce quÇils mangent.

AndrÖ THOMAS : Certes, mais il y a les ONG et les mouvements de dÄfenses des consommateursä Il vaut quand 
mÑme mieux quÇils aient validÄ les Ätiquettes avant que lÇentreprise ne les afficheä

StÖphane BARBUT : Si vous regardez ce qui se fait dans lÇautomobile, vous constatez quÇÅ dÄfaut dÇun bonus/malus 
Äcologique imposÄ par le gouvernement, il nÇy aurait pas de critÉre dÇachat basÄ sur lÇenvironnement : le client 
achÉtera dÇabord une belle voiture, moins chÉre et sâre, mÑme si Greenpeace lui explique quÇelle pollue trop.
Pour moi, lÇÄtiquetage des Ämissions de COí nÇinflÄchira pas le comportement des consommateurs dans les rayons 
alimentaires ou au restaurantä

Jean-Franáois FEILLET : Nous participons avec Casino Å lÇexpÄrimentation nationale qui vient dÇÑtre prÄsentÄe.
Il est vrai que lÇimpact environnemental dÇun produit ne peut pas se rÄsumer Å lÇimpact carbone et cela a ÄtÄ pris en 
compte par la plateforme Ademe/Afnor puisquÇaujourdÇhui, sur les produits alimentaires, il est demandÄ que 
plusieurs impacts soient prÄsentÄs : carbone, consommation dÇeau, biodiversitÄ. 
Nous travaillons sur ces indicateurs et nous les prÄsenterons soit un par un, soit via un critÉre composite unique, 
avec des couleurs ou pas. 
En fait, le dÄfi est dÇarriver Å valoriser les dÄmarches environnementales des entreprises sans entrer dans des calculs 
du type ã usine Å gaz åä Dans ce contexte, il faut Äviter de donner Å croire que tel produit est mauvais ou trÉs 
mauvais ; lÇÄtiquetage doit Ñtre utilisÄ pour comparer, en ne stigmatisant personne et en relativisant les rÄsultats au 
vu des imprÄcisions et des incertitudes existantes. 

Yvon MORIZUR : Comme lÇÄtiquetage est trÉs complexe Å mettre en place, il faudrait avoir des normes 
internationales, mais cela ne peut pas se faire rapidement : il faut 4 Å 5 ans pour rÄaliser une norme Iso.

Remarque  et question de Tristan DOUARD, directeur gÖnÖral de lÑarmement, ScapÅche : Concernant les donnÄes 
chiffrÄes qui ont ÄtÄ donnÄes pour la pÑche avec des petits ou des grands bateaux, je signale que, lorsquÇon compare 
sur les mÑmes lieux de pÑche et sur les mÑmes espÉces ciblÄes, ce sont les grands bateaux qui ont le meilleur 
rendement kilogramme pÑchÄ par litrage (environ 0,9), ce qui remet en cause lÇidÄe Ämise ici selon laquelle plus le 
navire est gros, plus son impact climatique est fortä 
Ma question est la suivante : quel est le bilan carbone du bilan carbone ?

StÖphane BARBUT : Le bilan carbone, cÇest trÉs bien, car cela oblige Å rÄflÄchir ; cÇest un outil de pilotage qui permet 
dÇidentifier les foyers dÇÄmission les plus importants pour essayer de le rÄduire. CÇest un premier pas positif !

AndrÖ THOMAS : En Bretagne, une analyse ÄnergÄtique a ÄtÄ faite sur les consommations des marins Å bord dÇun 
chalutier ; il est bon de le savoir que lÇimpact annuel de la cafetiÉre nÇest pas anodin, son importance fait mÑme 
frÄmirä 
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Certification, Öco-labellisation et Ötiquetage carbone :

des opportunitÖs pour les produits de la mer franáais ?

Edouard LE BART, Directeur, Marine Stewardship Council France

Marc DURET, Directeur des achats marÖe, Carrefour

Adolfo VALSECCHI, PrÖsident-directeur gÖnÖral, MW Brands

Eric BERNARD, Directeur QualitÖ et dÖveloppement durable, Oso

Dominique DEFRANCE, DÖlÖguÖ filiÄre pÅche et aquaculture, FranceAgrimer

CÖline ASTRUC, rÖdactrice en chef, PdM : On vient de le voir lors de la table ronde prÄcÄdente, lÇÄtiquetage carbone 
mettra du temps Å venir sur le marchÄ pour guider les consommateurs les plus sensibles aux questions de 
dÄveloppement durable.
Au niveau europÄen, WWF a rÄalisÄ un sondage qui indique que 78 % des personnes interrogÄes souhaitent des 
produits de la mer venant de stocks gÄrÄs de faÜon responsable, sans sacrifier Å la qualitÄ sanitaire, mais tous 
semblent dire quÇils manquent dÇinformations claires sur le sujet.
Les Äcolabels peuvent-ils les rassurer, voire les inciter Å payer plus cher ?
Quoi quÇil en soit, Å lÇinterface entre les pÑcheurs et les consommateurs, les transformateurs et les distributeurs 
cherchent des garanties, font dÇune certification parfois un sÄsame dÇentrÄe ; malheureusement, beaucoup de 
professionnels de la pÑche hÄsitent face Å la diversitÄ des Äcolabels possibles et aux coâts de toutes ces dÄmarches.
Pourtant, il faut savoir si cela reste une opportunitÄ pour les produits de la mer franÜaisä

AndrÖ THOMAS, rÖdacteur en chef, le marin : Le MSC est le label qui a certainement la plus forte progression ; il ne 
cesse de labelliser de nouveaux produits, le homard de la baie de Granville Ätant lÇun des derniers en date. AbonnÄ Å 
la newsletter du MSC, je suis prÄvenu toutes les vingt minutes dÇune nouvelle labellisation, mais je nÇai encore jamais 
mangÄ un produit de la mer labellisÄ MSC (alors que je suis dans la bonne moyenne des 34 kg de produits de la mer 
consommÄs par an)ä
Edouard LE BART, combien de pÑcheries avez-vous labellisÄes en France ? QuÇest-ce que cela reprÄsente en termes 
de tonnage ? 

Edouard LE BART, Directeur, Marine Stewardship Council France : Nous venons 
effectivement de certifier la pÑcherie de homards de Basse-Normandie et de Jersey, qui 
sÇajoute aux autres pÑcheries certifiÄes en France : la sardine de bolinche en Bretagne Sud, 
EURONOR ainsi que ScapÑche et la Compagnie des pÑches de St Malo pour les captures de 
lieu noir. Deux pÑcheries sont en cours de certification en France : la lÄgine de Kerguelen et 
Crozet pour le SRPC des armateurs de la RÄunion, et le cabillaud et lÇaiglefin pour EURONOR 
et la Compagnie des pÑches de St Malo.
Dans le monde, nous avons 107 pÑcheries qui sont certifiÄes ; elles reprÄsentent en 
tonnages 7 % des captures mondiales ; 145 pÑcheries sont en cours de certification.
Les plus grosses pÑcheries certifiÄes sont celles du colin dÇAlaska, du merlu du Cap, du 
saumon dÇAlaska,ä
DÇautres pÑcheries certifiÄes sont nettement plus petites, comme celle du hareng de la 

Tamise avec 200 tonnes, la palourde au ViÑt-Nam, etc.

AndrÖ THOMAS : Le MSC a ÄtÄ attaquÄ, comme quelques autres Äcolabels, par Greenpeace il y a deux ans.
Redoutez- vous les ONG, alors que vous Ñtes une Ämanation du WWF ?

Edouard LE BART : Nous avons un objectif commun avec Greenpeace, la protection des ressources marines, mais 
nous avons des moyens diffÄrents. Greenpeace est une organisation militante pour dÄnoncer de mauvaises 
pratiques et sensibiliser la population. Le MSC nÇa pas un ràle militant : nous avons crÄÄ un rÄfÄrentiel qui sert Å 
crÄer une base pour certifier des pÑcheries. AujourdÇhui, nous avons des points de dÄsaccords avec Greenpeace,  
notamment sur le niveau quÇil faut fixer pour obtenir une pÑche durable. Le MSC estime quÇil est possible de pÑcher 
de maniÉre durable et de maintenir lÇactivitÄ de pÑche. Nous nous basons sur des faits scientifiques, par exemple, 
sur la durabilitÄ dÇun stock, sur lÇimpact des engins de pÑche sur lÇenvironnement, etc. Avec Greenpeace, nous avons 
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par exemple un point de dÄsaccord sur lÇutilisation du chalut de fond. Nous, on dit que, dans certains cas, le chalut 
de fond peut avoir un impact trÉs minime alors quÇil peut Ñtre trÉs destructeur ailleurs.
Pour Greenpeace, le chalut de fond est Å proscrire partoutä 
Cela ne nous empÑche pas de dialoguer et dÇÄcouter leurs suggestions de temps en temps pour avancer sur certains 
points.

CÖline ASTRUC : Vous avez parlÄ de donnÄes scientifiques : quelles en sont la nature et la provenance ?

Edouard LE BART : Tout dÄpend des pÑcheries concernÄes et de la certification. Nous avons le plus souvent des 
donnÄes scientifiques trÉs fiables, et qui sont largement disponibles ; pour certaines pÑcheries, cÇest plus compliquÄ 
car tous les stocks ne sont pas ÄvaluÄs de  la mÑme maniÉre.
La mÄthode appliquÄe par les experts du MSC fait appel aux meilleures donnÄes scientifiques qui existent, en 
respectant un principe de prÄcaution trÉs ÄlevÄ avec des exigences plus fortes dans les historiques de capture pour 
les pÑcheries oç lÇon manque de donnÄes (dans les pays en voie de dÄveloppement).

AndrÖ THOMAS : Pour le MSC, que reprÄsente le marchÄ franÜais ? Combien de pÑcheries avez-vous pour objectif de 
labelliser ?

Edouard LE BART : Nous ne nous sommes pas fixÄs un objectif de nombre de pÑcheries franÜaises Å labelliser pour la 
bonne raison que le programme MSC est volontaire. Il y a beaucoup de pÑcheries durables en France qui ne sont pas 
certifiÄes MSC ; celles qui le sont y trouvent un intÄrÑt commercial ou/et rÄpondent ainsi mieux aux demandes des 
clients.
Le MSC est reprÄsentÄ par un bureau en France depuis deux ans seulement et on a certifiÄ quatre pÑcheries : cÇest 
un premier rÄsultat intÄressant, les pÑcheries certifiÄes ayant vraiment trouvÄ un intÄrÑt dans notre labellisation, Å 
lÇinstar dÇEURONOR qui a lancÄ une certification pour une deuxiÉme espÉce.
Notre certification ne porte pas seulement sur un audit ; toutes les parties prenantes sont interrogÄes. 
Je crois que cette dÄmarche dÇÄvaluation offre lÇoccasion aux pÑcheries de rÄaliser un travail en interne pour mettre 
tout le monde autour de la table. 

CÖline ASTRUC : Eric BERNARD, vous Ñtes Directeur de la qualitÄ et du dÄveloppement durable chez Oso et vous avez 
travaillÄ quelques annÄes au sein de WWF France et USA. Vous avez aussi ÄtÄ un des coordinateurs du dialogue de la 
crevetticulture qui permettra le lancement Å terme des standards du futur ASC, cÇest-Å-dire lÇÄquivalent du MSC 
pour lÇaquaculture. Oso est lÇun des premiers distributeurs de produits certifiÄs AB ou Bio et je voudrais savoir sÇil est 
facile de trouver des matiÉres premiÉres ÄcolabellisÄes et si le consommateur y est attentif. 

Eric BERNARD, Directeur QualitÖ et dÖveloppement durable, Oso : SÇagissant de lÇÄlevage 
marin, il nÇest pas si facile de trouver de la matiÉre premiÉre pour la certification bio car les 
cahiers des charges sont relativement exigeants et il nÇest pas simple pour un Äleveur de 
basculer dÇun Älevage conventionnel  vers un Älevage conforme au rÄfÄrentiel bio. Il y a des 
risques car la pÄriode de conversion est longue (2 Å 3 ans parfois).
Il y a peu de producteurs labellisÄs alors que la demande est croissante ; de ce fait, les rares 
produits disponibles font lÇobjet dÇune attention importante.
Notre groupe travaille essentiellement avec le marchÄ traditionnel (les poissonniers, les 
restaurantsä) et il est important dÇoffrir une gamme complÉte avec des produits durables 
et surtout bons ! Car le consommateur privilÄgie le goât et la qualitÄ, quelle que soit 
lÇestampille bio ou MSC.

CÖline ASTRUC : Peut-on vendre plus chers les produits labellisÄs ? Au final, y a-t-il une vraie plus-value pour toutes 
ces dÄmarches dÇÄcolabellisation ?

Eric BERNARD : Nous, on sÇadresse Å un trÉs grand nombre dÇacteurs Äconomiques ; certains proposent des produits 
ou des menus bio et dÇautres pasä Il est clair que nos clients qui privilÄgient la durabilitÄ responsable comprennent 
mieux ; ils acceptent un surcoât liÄ au mode de production, au besoin de traÜabilitÄ et Å la certification.
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Nous observons que, mÑme sÇil reste un marchÄ de niche, le bio suit une croissance Å deux chiffres en cette pÄriode 
de crise ; cela prouve quÇil y a une rÄelle attente derriÉre, de la part des consommateurs.
Je ne suis pas dÇaccord avec lÇintervenant qui, tout Å lÇheure, a dit que les consommateurs ne faisaient que suivre un 
mouvement dÄcidÄ dÇen haut. Je crois quÇils ont des attentes prÄcises et leurs actes dÇachats orientent  lÇindustrie 
dans telle ou telle direction ; il ne faut donc pas les exclure du dÄbat. 
Il y a une vraie attente sur les produits certifiÄs bio ; elle est plus forte que pour les produits MSC car ce label nÇest 
pas encore trÉs connu en France alors que le label bio a un taux de reconnaissance par les consommateurs de plus 
de 80 %.
Chez Oso, nous avons commencÄ par le label franÜais bio au dÄbut des annÄes 2000 quand chaque pays avait encore 
son propre label. Maintenant on va vers un label europÄen, ce qui simplifiera la certification bio auprÉs de tous les 
consommateurs. Pour les ventes B to B, le label Globalgap peut Ñtre rassurant sur les sourcings des fournisseurs.
En ce qui nous cerne, les critÉres de sÄlection dÇun label passent surtout par la crÄdibilitÄ du schÄma car nous ne 
voulons pas faire de greenwashing. 
AujourdÇhui, en Älevage, le label est lÇaquaculture biologique et pour la pÑche, cÇest le MSC.
Je signale que le MSC nous pose des dÄfis et cÇest peut-Ñtre pour cela, AndrÄ THOMAS, que vous ne trouvez pas des 
produits MSC chez votre poissonnier ou au restaurant. En effet, ce label est compliquÄ Å mettre en place pour de tels 
produits, mais on y travaille.
Comme tous les produits de nos fournisseurs ne sont pas disponibles en bio ou en MSC, nous essayons 
dÇaccompagner dans leur certification ceux qui le souhaitent.
De maniÉre gÄnÄrale, je crois enfin quÇil faut Äviter la multiplicitÄ des logos, sinon la confusion rÄgnera dans lÇesprit 
des consommateurs et toutes les dÄmarches de certification ne serviront Å rienä
Un jour ou lÇautre, on aura lÇÄtiquette carbone, mais lÇenvironnement nÇest pas que le carbone ! 
Des outils technologiques comme les smartphones pourront Ñtre utilisÄs dans lÇavenir pour scanner une Ätiquette et 
prÄsenter directement au consommateur tous les renseignements sur le produit proposÄ. Car il est avide 
dÇinformations !

AndrÖ THOMAS : Nous nous tournons maintenant vers Marc DURET de Carrefour quÇil faut remercier dÇÑtre ici, une 
fois de plus ; ses responsabilitÄs font de lui un acheteur incontournable pour les mareyeurs et les pÑcheurs.
Combien de tonnes de poissons achetez-vous par an en marÄe fraÖche ? Quel est votre politique en matiÉre 
dÇÄcolabel ?

Marc DURET, Directeur des achats marÖe, Carrefour : Nous achetons 65 000 tonnes en 
marÄe fraÖche, et, au total environ 100 000 tonnes avec les fruits de mer, les conserves, le 
surgelÄ, etc.
Au niveau mondial, nous avons depuis quelques annÄes un partenariat avec MSC avec des 
dÄmarches trÉs volontaires de qualitÄ, du fait du contexte mondial en faveur des Äcolabels 
et de la pression des distributeurs Ätrangers comme Walmart. 
Nous sommes donc vraiment obligÄs de mettre en avant ces dÄmarches de certification et, 
chez Carrefour France, nous proposons une trentaine de produits MSC dans le frais, la 
conserve, mais la majeure partie sont aux surgelÄs. 
Je note que les consommateurs sont de plus en plus sensibles Å cette certification et ce, 
dÇautant plus quÇelle est transversale et quÇelle concerne dÇautres produits dans le 
magasin : dans le frais ou la conserve.

Je confirme ce qui a ÄtÄ dit par Eric BERNARD : le label bio ne suffit pas car il faut dÇabord que le produit soit bon ! 
Pour exemple, je cite la crevette de Madagascar sur laquelle on a travaillÄ depuis quinze ans avec MSC et les 
producteurs locaux. Nous avons aussi dÇautres dÄmarches en cours sur le cabillaud et la morue sÄchÄe avec MSC qui 
reste une rÄfÄrence mondiale en matiÉre de certification.

AndrÖ THOMAS : Le consommateur doit voir lÇÄcolabel dans le magasin et vous nous avez dit quÇil Ätait bon quÇil y 
ait transversalement plusieurs produits labellisÄs dans plusieurs rayons diffÄrents. 
Cela dÄclenche-t-il rÄellement une prÄfÄrence tangible chez le consommateur pour acheter sans crainte le produit 
labellisÄ, en sÇen remettant les yeux fermÄs au certificateur ?
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Marc DURET : Autrefois, on prÄsentait dans les rayons les fruits et lÄgumes bio Å càtÄ des non bio. 
DÄsormais, cet Äparpillement est ÄvitÄ et on essaie de crÄer des espaces bio oç sont rassemblÄs tous les produits bio 
du magasin. Cette Ävolution notable provient du fait quÇil y a de plus en plus de profils type dÇacheteurs bio !
Il faut savoir que le pourcentage des fruits et lÄgumes bio reprÄsente maintenant 7 % du total du rayon.

CÖline ASTRUC : Est-ce envisageable pour les produits de la mer ? Verra-t-on un ã Ölot å avec tous les produits 
ÄcocertifiÄs de la mer ? 
Dans ce cas, la certification ne crÄe-t-elle pas une sÄgrÄgation entre produits, le consommateur pensant que les 
produits non certifiÄs ne sont pas durables et peuvent provenir de ã pilleurs des mers å ? Le fait de payer plus cher 
un produit certifiÄ apporte-t-il une rÄelle plus-value au consommateur ?

Marc DURET : Pour le surgelÄ, par exemple, il a ÄtÄ plus facile quÇailleurs pour MSC de crÄer une labellisation car les 
pÑcheries ne travaillent que sur une seule espÉce en gÄnÄral.
Dans les produits frais, il reste de la place pour les produits non certifiÄs car toute la problÄmatique de la 
certification en France ou en Espagne est dans la diversitÄ de lÇoffre et dans la multitude de produits de la mer que 
nous pouvons prÄsenter dans nos magasins. CÇest bien plus compliquÄ que dans les autres pays europÄens oç lÇoffre 
est davantage limitÄe : elle est donc plus facile Å certifier.
Chez Carrefour, on a dÄfini une liste de produits verts qui pÄnalisent moins la ressource que dÇautres et on 
communique Å ce sujet auprÉs de nos clients, sans porter lÇanathÉme sur les autres produits. 

AndrÖ THOMAS : Pour vous, y a-t-il la place demain pour dÇautres Äcolabels ?

Marc DURET : Le danger est de semer la confusion dans lÇesprit des consommateurs. Dans le cadre de la filiÉre, il va 
y avoir probablement une marque collective et on communiquera ensuite sur le durable. Je ne sais pas si le 
consommateur va sÇy retrouverä
La segmentation AB est selon moi entrÄe dans les mèurs et il existe un profil de consommateurs AB ; par contre, 
jÇinvite Å Äviter le ã bruit å, cÇest-Å-dire trop de logos ã verts å sur le rayonä 
Par rapport Å lÇÄcolabel franÜais, il faudrait peut-Ñtre mettre tout le monde autour de la table et dÄfinir un 
rÄfÄrentiel commun Å tous les distributeurs. En nÇoubliant pas quÇen la matiÉre, le plus important est la crÄdibilitÄ 
qui ne peut Ñtre apportÄe que par un contràle par tiers. Donc, si on constitue une plateforme commune sur ces 
principes-lÅ, il sera ensuite plus facile dÇavancer.

AndrÖ THOMAS : Que reprÄsentent aujourdÇhui les produits MSC dans les rayons de Carrefour ?

Marc DURET : Dans le surgelÄ, les produits MSC reprÄsentent environ 20 % du total, Ätant signalÄ quÇils sont souvent 
en rupture de stock car ils sont de plus en plus demandÄs.

CÖline ASTRUC : On vient dÇÄvoquer lÇÄcolabel public franÜais ; oç en est-on aujourdÇhui Å ce sujet ?

Dominique DEFRANCE, DÖlÖguÖ filiÄre pÅche et aquaculture, FranceAgrimer : De 
nombreux groupes de travail transfiliÉres rÄflÄchissent actuellement Å la mise en 
place de lÇÄcolabel public franÜais Å la suite des besoins exprimÄs lors du Grenelle 
de la Mer. Cette dÄmarche est encadrÄe par lÇarticle L 644-15 du Code rural et de 
la pÑche maritime qui renvoie Å la promulgation dÇun dÄcret. Avec la DPMA, 
FranceAgrimer travaille Å ce dÄcret en sachant bien que cela prendra du temps au 
vu des prÄcautions juridiques et rÄglementaires que cela implique (il a fallu 4 Å 5 
ans pour mettre en place le label privÄ MSC). 
Des socles de base ont ÄtÄ choisis pour bétir lÇÄcolabel public ã de seconde 

gÄnÄration å : la ressource, lÇÄcosystÉme, la qualitÄ et le social.

AndrÖ THOMAS : Ne risque-t-on pas un mÄlange des genres entre lÇattribution de lÇÄcolabel public et le point de vue 
de lÇadministration sur tel ou tel aspect qualitatif ou social ?
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Dominique DEFRANCE : Garantie dÇindÄpendance et de transparence, le rÄfÄrentiel sera conduit par un comitÄ 
rÄunissant les parties prenantes, oç il y aura les ONG, les organisations de consommateurs, les pouvoirs publics nÇy 
intervenant quÇÅ titre de modÄrateurs et non de censeurs ; les dÄcisions seront prises sur proposition du comitÄ des 
parties prenantes. 

CÖline ASTRUC : Adolfo VALSECCHI, vous Ñtes PrÄsident-directeur gÄnÄral de MW Brands depuis 2005. Vous Ñtes 
aussi membre fondateur de lÇISSF (International Seafood Sustainability Foundation), nÄe en 2009 Å lÇinitiative des 
acteurs de la filiÉre thon (ONG comme WWF, pÑcheurs, armateurs, conserveurs, scientifiques, gestionnaires des 
stocks de thonä).
MW Brands rÄalise un chiffre dÇaffaires de 500 Má en Ätant le leader europÄen des conserves des produits de la mer 
(marques Petit Navire, Mareblu, John Westä) avec quatre usines de transformation, des bateaux de pÑche, etc.
Au vu de votre expÄrience internationale, pouvez-vous nous dire si tous les pays rÄagissent de la mÑme maniÉre sur 
les Äcolabels ? Votre marque John West a ÄtÄ trÉs attaquÄe par Greenpeaceä

Adolfo VALSECCHI, PrÖsident-directeur gÖnÖral, MW Brands : Notre marque John West est 
leader en Angleterre, Hollande, Irlande, etc. Dans ces pays-lÅ du Nord de lÇEurope, il y a une 
plus forte sensibilitÄ des consommateurs Å la cause environnementale que dans les pays du 
Sud de lÇEurope.
Nous avons ÄtÄ effectivement attaquÄs en Angleterre par Greenpeace, puis en Hollande, 
Allemagne et Autriche. 
Pourquoi Greenpeace attaque-t-elle John West ? Parce que John West est le leader : cela 
attire davantage lÇattention et peut aider Å faire progresser leurs idÄes. Dans un tel contexte, 
lÇÄcolabellisation ne va pas forcÄment rÄsoudre tous les problÉmes. 
Nous voulons avant tout disposer dÇune solide base de conformitÄs pour assurer une pÑche 
durable respectant lÇenvironnement marin ; donc, nous visons dÇabord une totale conformitÄ 

avec ces principes tout en assurant aussi une traÜabilitÄ irrÄprochable en documentant tout ce que nous faisons et 
en demandant Å des certificateurs reconnus et indÄpendants de suivre notre activitÄ. Nous communiquons sur tout 
cela car il faut toujours expliquer ce que lÇon fait, sinon les autres sÇen chargent en dÄformant la rÄalitÄä
Je note que, gréce aux efforts de la filiÉre, nous pouvons rÄpondre, sans compromettre la ressource et sous contràle 
scientifique, Å lÇaugmentation de 3 % par an en volumes de la demande de conserves de thon dans tous les pays du 
monde, ce produit Ätant universellement apprÄciÄ car il est bon, protÄinÄ, naturel et sain.

AndrÖ THOMAS : LÇindustrie thoniÉre a ÄtÄ lÇune des premiÉres attaquÄes par les ONG, il y a vingt ans, Å la suite des 
captures accidentelles de dauphins dans les sennes. Cela a mÑme fragilisÄ un temps les ventes de thon en boÖtes, 
aprÉs avoir conduit une partie de la flotte thoniÉre mexicaine au dÄpàt de bilan.
AujourdÇhui, la pÑche Å la senne est de nouveau remise en cause pour un manque supposÄ de sÄlectivitÄ pour la 
pÑche sur Äpaves (DCP). Comment vous prÄparez-vous Å ce nouveau risque mÄdiatique ?

Adolfo VALSECCHI : Les captures accidentelles des dauphins sont un bon exemple qui ne concernait quÇune pÑche 
assez locale au large du Mexique, reprÄsentant moins de 15 % de la pÑche mondiale. Son impact mÄdiatique a ÄtÄ 
mondial en partie en raison de lÇintÄrÑt que tout le monde porte aux dauphins.
AujourdÇhui, ce problÉme a ÄtÄ pratiquement rÄsolu gréce Å lÇengagement de toute la profession et une traÜabilitÄ 
fiable Å 100 %, puisquÇon ne pÑche accidentellement dans cette rÄgion que 3 000 Å 5 000 dauphins par an contre 
150 000 auparavant. Bien entendu, dans les autres rÄgions, il nÇy a jamais eu ce type de risque et lÇacheteur a 
toujours pu choisir un produit totalement ã non nuisant å vis-Å-vis des dauphins.
Pour la pÑche sur DCP, Greenpeace nÇa pas portÄ ses attaques sur la prÄservation des ressources ou la durabilitÄ 
dans la mesure cÇÄtait impossible au vu des conclusions des autoritÄs scientifiques sur nos activitÄs et nos efforts 
pour assurer une limitation de lÇeffort de pÑche. De plus, nous avons participÄ Å lÇorganisation de deux ConfÄrences 
sur le thon aux Seychelles, en rassemblant Armateurs, Scientifiques, ONG pour la prÄservation de la ressource 
thonidÄs, des pÑches accessoires, et du milieu marin. 
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Ils ont prÄfÄrÄ nous attaquer sur un aspect collatÄral : les captures accessoires ; Greenpeace est contre la pÑche Å la 
senne sur ã Äpaves artificielles å car elle  porterait atteinte aux thons juvÄniles, tortues et requins ; en alternative, 
cette organisation propose la PÑche Å la Canne, mais cÇest une provocation ! 
Notez que depuis peu Greenpeace accepterait la pratique de la pÑche Å la senne, sauf sur Äpaves. 
De plus, Greenpeace ne prend pas en compte les ã Long Liners å responsables de nombreuses prises accessoires ; 
Greenpeace ne prend pas non plus en compte que la PÑche Å la Canne (qui reprÄsente 10 % du total mondial et 
sÇeffectue le plus souvent dans les pays en voie de dÄveloppement) affecte la prÄservation dÇautres espÉces, y 
compris juvÄniles, et les petits poissons utilisÄs en appéts ; elle produit 4 fois plus dÇÄmission CO2. 
JÇobserve aussi que Greenpeace ignore de prendre en compte que les prises accessoires seront rÄduites de 50 % 
dans les 3 prochaines annÄes, gréce Å lÇapplication des recommandations des scientifiques visant Å amÄliorer les 
pratiques de pÑche Å la senne sur Äpaves.
Et Greenpeace ne veut pas voir que la pÑche Å la senne sur Äpaves ne met pas en danger les tortues et requins qui 
sont la plupart du temps libÄrÄs des filets, et que le taux de mortalitÄ des thons juvÄniles Ätant  naturellement trÉs 
ÄlevÄ, ils considÉrent un pourcentage brut Å la place dÇun pourcentage net de la mortalitÄ naturelle.
Nous avons co-crÄÄ la fondation ISSF, comme cela a ÄtÄ indiquÄ, et nous profitons de synergies pour la gestion 
dÇateliers de rÄflexion impliquant capitaines et officiers opÄrant en OcÄans Indien et Atlantique, notamment pour la 
rÄduction du ã by-catch å et la diffusion des bonnes pratiques dans la filiÉre toute entiÉre. Voici un exemple sur le 
suivi de pratiques Fisheries precautionary approach : nous visons la protection de toutes espÉces de thon dans tous 
les ocÄans Å travers une limitation de lÇeffort de pÑche avant dÇarriver au point dÇÄquilibre (MSY) entre captures et 
taux de reproduction. Nous respectons totalement les recommandations faites par les ONG pour crÄer des rÄserves 
marines aux  Pacific Islands, aux Chagos et Å Mayotte. Nous ne restons donc pas inertes, loin de lÅ ! 
JÇajoute que nous offrons une traÜabilitÄ totale sur toutes les boÖtes produites par MW Brands, de la capture du 
poisson au consommateur : indication de lÇespÉce, zones pÑche FAO, nom du bateau, voyage, etc. 

CÖline ASTRUC : Comment sÇeffectuent les contràles dans vos dÄmarches pour sÇassurer de la transparence et du 
respect des normes fixÄes pour garantir une pÑche responsable et durable ?

Edouard LE BART : Au MSC, il y a deux rÄfÄrentiels : un rÄfÄrentiel environnemental qui sÇapplique Å la pÑche et un 
rÄfÄrentiel ã chaÖne de garanties å pour la filiÉre. Ce dernier permet de vÄrifier, via un audit annuel complet rÄalisÄ 
par des organismes indÄpendants, que le process de traÜabilitÄ fonctionne correctement dans toutes les entreprises 
certifiÄes.

Eric BERNARD : Sur les sites de production, nous avons deux audits par an, avec, en plus un audit sur toute la chaÖne 
de distribution pour vÄrifier notamment quÇun produit conventionnel ne se transforme pas en produit bio. 
Ces audits, faits par des tiers, sont rÄalisÄs en mÑme temps que les contràles MSC pour gagner du temps et faire 
baisser les coâts de certification.

Dominique DEFRANCE : Pour lÇÄcolabel public franÜais, le processus dÇÄlaboration est en cours et il sÇachÉvera fin 
2011, dÄbut 2012. Puis, il y aura la phase dÇinstruction et nous aimerions beaucoup avoir un premier produit labÄlisÄ 
pour Noîl 2012.
Je signale que des pÑcheries vont procÄder Å des accrÄditations en test au cours du second semestre 2011 : le 
tourteau casier en Manche, le thon germon au chalut du Golfe de Gascogne, la pÑcherie chalutiÉre multi-spÄcifique 
de la CME, la pÑcherie palangriÉre au Merlu de St Jean-de-Luz.
Il y aura un partenariat avec le COFRAC pour lÇÄlaboration dÇun schÄma dÇaccrÄditation Å fin 2011 ; des organismes
certificateurs franÜais et Ätrangers se sont montrÄs intÄressÄs Å participer Å nos dÄmarches.
Je fais remarquer ici que notre dispositif concerne non seulement la pÑcherie Å la base, mais aussi toute la chaÖne de 
responsabilitÄs, cÇest-Å-dire toute la filiÉre.
Les Äcolabels actuels ne sont basÄs que sur la ressource, mais les Ätudes qui ont ÄtÄ faites, notamment par le RICEP, 
ont montrÄ quÇoutre la prÄoccupation de la ressource, les consommateurs veulent aussi connaÖtre les impacts du 
produit labellisÄ sur la santÄ et lÇorigine Äquitable. Tous ces facteurs rÄunis prÄsenteront une labellisation plus 
complÉte que celle fondÄe sur la seule ressource. 
FranceAgrimer encourage financiÉrement pour la partie collective toutes les dÄmarches de qualitÄ venant de MSC
ou dÇautres organismes. En effet, Å lÇorigine de la volontÄ de se faire certifier, il y a souvent les armateurs de petite 
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et moyenne dimension et il y a donc un vrai besoin de dÄmarche collective pour mutualiser avec les OP, les comitÄs 
rÄgionaux de pÑche maritime.
Nous avons ici un vrai travail Å effectuer dans le cadre, pourquoi pas, de France FiliÉre PÑcheä

Marc DURET : Le label public franÜais va nÄcessiter de nombreux critÉres de contràle sur des sujets diffÄrents et on 
se demande si un auditeur sera capable Å la fois de juger lÇenvironnemental, le social, le bilan carbone, etc. 
Nous craignions quÇune armÄe auditeurs soit en fait nÄcessaire et cela nous fait un petit peu peur.
Avant de mettre en avant le label chez Carrefour, il reste donc un travail Å faire et des garanties Å apporter car nous 
avons des inquiÄtudes sur les contràles Å effectuer.

Adolfo VALSECCHI : LÇengagement et lÇaction prioritaire de MW Brands sont pour la conformitÄ, la transparence et la 
totale traÜabilitÄ de sa filiÉre dÇapprovisionnement. LÇÄcolabellisation reste ensuite une option, une fois que la 
plateforme de conformitÄ est mise en place !
CÇest sur notre mÄtier principal que nous pensons avoir lÇobligation de couvrir nous-mÑmes la mission prioritaire. 
Cela dit, comme nous avons intÄgrÄ verticalement nos activitÄs thoniÉres en utilisant toutes les bonnes pratiques
pour la conformitÄ, pour ce qui est des autres produits de notre catalogue (sardines, maquereaux, saumonsä), nous 
avons recours au label MSC.
Enfin, concernant Greenpeace, je constate que nous passons avec eux par des phases dÇaffrontements, de dialogue 
et de fÄlicitations (comme Greenpeace Italie vient de le faire) ; mais on est reparti rÄcemment pour une phase de 
pression, simplement parce que nous nÇavons pas signÄ en Angleterre une lettre que Greenpeace demande Å toute 
la filiÉre de signerä Cette lettre contient un engagement pour proscrire la pÑche des listaos avec des DCP. Personne 
ne sait pÑcher le listao autrement ! Il ne serait pas sÄrieux de faire diffÄremmentä De plus, cÇest techniquement 
impossible Å faire, le listao reprÄsentant 70 % de la pÑche mondiale de thon. 
MalgrÄ cela, nous nous sommes cependant engagÄs Å dÄvelopper la pÑche Å la canne dans les pays du tiers monde, 
mais cela ne rÄsoudra pas le problÉme pour le listao. 
De plus, avec notre fondation, nous tentons de rÄduire les captures accidentelles et nous testons nos recherches 
gréce Å un thonier de 80 mÉtres. Nous voulons  rÄduire de 50 % ces captures accidentelles dans les trois prochaines 
annÄes.

Question dÑune participante (Marie-Christine MONFORT, Consultante) : QuÇest-ce qui est prÄvu en matiÉre de 
communication pour mettre en avant les Äcolabels prÄsentÄs ici ?

Edouard LE BART : Le MSC nÇa que dix ans dÇége pendant lesquels il a surtout fait reconnaÖtre sa crÄdibilitÄ. 
Maintenant, nous sommes en train de faire dÄcouvrir notre logo aux consommateurs et, partant dÇun taux de 
reconnaissance de 1,5 % il y a quelques annÄes, nous en sommes Å 5 % aujourdÇhui en France.
En Allemagne, notre taux de reconnaissance est de 45 %, ce qui est un excellent rÄsultat, qui ne peut que faire téche 
dÇhuile en France oç il y a prÉs de 600 produits MSC. La visibilitÄ des produits MSC est un atout important.
Nous avons menÄ une opÄration ã Les jours Bleus å avec Carrefour lÇan dernier pour montrer davantage le logo MSC 
et nous allons dÄvelopper ce genre de dÄmarches.

Dominique DEFRANCE : Je signale que le RICEP a mesurÄ le pouvoir Äconomique de lÇÄcolabel sur la dÄcision dÇachat 
des produits haut de gamme comme la baudroie, la langoustine, etc. Ce pouvoir est ÄvaluÄ Å un euro de plus, 
accordÄ au produit labellisÄ, ce qui est considÄrable mÑme si cÇest Å partager entre les acteurs de la chaÖne.
Pour lÇÄcolabel public franÜais, il y aura un logo et toute une phase de communication, sachant quÇÅ terme il faudra 
avoir des bases de communication unifiÄes au niveau communautaire. JÇespÉre que cela sera proposÄ par la 
Commission en juillet prochain...   

Question de Jean-Franáois FEILLET, Directeur du dÖveloppement durable, MÖralliance : Je partage ce qui a ÄtÄ dit 
tout Å lÇheure : avant tout, il faut que les produits soient bons ! Mais ce critÉre nÇest pas dans la liste des 
certifications pour la labellisation MSC, bio ou autresä Cela peut donc amener les consommateurs Å se dÄtourner de 
la certification. Comment prendre en compte cet aspect des choses ?
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Edouard LE BART : Le MSC nÇest pas un label de qualitÄ gustative ; cÇest un Äcolabel donnant une certification 
environnementale. Nous nÇavons pas vocation Å changer dÇapproche pour regrouper toutes les exigences des 
consommateurs !
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Interprofession et marque collective : oâ en est-on ?

Jacques CREYSSEL, DÖlÖguÖ gÖnÖral, FCD

GÖrard HIGUINEN, PrÖsident, France FiliÄre PÅche

GÖrald EVIN, SecrÖtaire GÖnÖral, CoopÖration maritime

Philippe MAUGUIN, Directeur des PÅches Maritimes et de lÑAquaculture

AndrÖ THOMAS, rÖdacteur en chef, le marin : LÇinterprofession et la marque collective sont des sujets qui agitent la 
filiÉre depuis de longs mois et ce sont deux projets structurants.
DÇun càtÄ, lÇinterprofession est quelque chose de bien connu dans lÇagroalimentaire en gÄnÄral : il existe plus de 70 
filiÉres agroalimentaires couvertes par des interprofessions : les vins, les fromages, le poulet, le lapin, les fruits et 
lÄgumes, la conchyliculture, lÇaquaculture, etc. LÇinterprofession est un lieu oç lÇon peut parler non pas de prix mais 
de normes, de marchÄ, de rÄgularitÄ des apports, de traÜabilitÄ, de promotion, autant de sujets majeurs pour la 
compÄtitivitÄ et la rentabilitÄ de la filiÉre.
LÇautre grand sujet est la marque collective ; elle doit permettre dÇidentifier et de valoriser les produits de la mer 
franÜais. Cela comporte de nombreux enjeux ! Notamment, la marque collective doit permettre dÇapporter des 
garanties au consommateur.

CÖline ASTRUC, rÖdactrice en chef, PdM : GÄrard HIGUINEN, vous Ñtes Vice-prÄsident du Conseil de surveillance du 
Groupe Pomona et PrÄsident de France FiliÉre PÑche, cette association porteuse de beaucoup de projets !
Beaucoup de choses ont ÄtÄ dites aujourdÇhui sur France FiliÉre PÑche qui existe dans les discours, mais quÇen est-il 
dans la rÄalitÄ ?

GÖrard HIGUINEN, PrÖsident, France FiliÄre PÅche : Beaucoup de gens ont effectivement 
parlÄ de France FiliÉre PÑche (FFP), beaucoup de choses ont ÄtÄ dites et jÇen suis ravi, cela 
montre que cÇest dÄjÅ entrÄ dans les mèurs !
Je crois quÇil peut Ñtre intÄressant de situer les choses : on parlait dÄjÅ de FFP il y a un an 
mais aujourdÇhui, FFP nÇest plus le mÑme, il a de nouvelles ambitions.
Il y a un an, on avait lancÄ une structure destinÄe Å promouvoir une marque collective ; 
aujourdÇhui, cÇest autre chose car, entretemps, nous avons beaucoup travaillÄ, beaucoup 
fait de concertation depuis la production jusquÇÅ la distribution en rÄunissant tous les 
acteurs et toutes les instances (FranceAgrimer, la DPMA, le MinistÉre) pour rÄflÄchir Å la 
faÜon de rÄaliser quelque chose de plus intÄressant que la seule marque collective.
FFP est une association de droit privÄ total dont le ràle sera de promouvoir la pÑche 
franÜaise ! Par opposition Å ce quÇest une interprofession classique qui dÄfend une filiÉre 

dans tous ses contenus et ses stades.
Cela nÇempÑchera pas FFP de laisser la place Å une interprofession pour gÄrer lÇensemble de la filiÉre, y compris les 
produits importÄs. Il sÇagit bien de faire de FFP une vÄritable arme de guerre, par rapport Å un ràle classique 
dÇinterprofession.
Un groupe de travail ã compÄtitivitÄ å a dÄfini des pistes autour de la pÑche durable, des Äconomies dÇÄnergie. 
FFP doit vraiment intervenir en soutien de ces actions : dans la recherche technique pour les Äconomies dÇÄnergie, 
mais aussi dans le soutien financier. FFP va gÄrer ce projet avec des moyens : nous avons obtenu le vote de la 
suppression de la taxe (qui sera remplacÄe par un financement volontaire), qui profitera Å FFP. Ce financement sera 
principalement rÄalisÄ par la GMS, mais la production y viendra aussi.
Le plan de financement est sur 5 ans, ce qui veut dire un engagement fort de la GMS, qui, pour faciliter nos actions, a 
acceptÄ, bien que la taxe ne soit supprimÄe quÇau 1er janvier 2012, que des acomptes soient mis en èuvre pour 
lancer rapidement la promotion de marques collectives et des actions de soutien Å la pÑche avant la fin de lÇannÄe.
Sans entrer dans le dÄtail des efforts de FFP, je signale que nous avons prÄvu 1/3 des actions sur lÇaval pour 
bÄnÄficier Å la marque collective et 2/3 sur lÇamont.
Cela nÄcessite de notre part un budget dÇenviron 35 Má. Il sÇagit de montants importants, garantis sur 5 ans, pour 
nous permettre beaucoup dÇactions concrÉtes qui vont faire progresser la pÑche franÜaise !
AujourdÇhui, par rapport Å FFP, le pÄrimÉtre a changÄ. Nous avons voulu faire une gouvernance innovante oç tous 
les acteurs vont travailler sur les projets amont et aval, ce qui permettra Å toute la profession dÇÑtre sur la mÑme 
ligne et dÇÑtre impliquÄe dans les choix et les actions engagÄes ! Cela me parait essentiel pour le succÉs. 
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Nous avons dÄcidÄ de travailler sur les dossiers Å lÇunanimitÄ, mais uniquement Å travers 3 ou 2 collÉges, selon les 
cas. Si globalement, le stade aval et le stade amont se mettent dÇaccord sur les projets importants, nous avancerons. 
Cela diffÉre des structures dÇinterprofessions classiques oç il suffit quÇune des composantes parmi les 20 ou 30 
sÇoppose Å un projet pour quÇil soit stoppÄ.
AujourdÇhui, oç en sommes-nous effectivement ? 
Nous sommes plus loin que les fonds baptismaux dans la mesure oç nous sommes tous dÇaccord sur la gouvernance. 
Les axes principaux dÇactions sont dÄfinis, les premiers fonds vont arriver pendant lÇÄtÄ et nous devrions Ñtre 
opÄrationnels en septembre.
Cela ne veut pas dire quÇon va crÄer des structures supplÄmentaires ; on voudrait, au contraire, au moins au niveau 
de la pÑche, harmoniser toutes les actions intÄressantes mais qui sont parfois un peu confuses.

CÖline ASTRUC : Jacques CREYSSEL, vous venez de succÄder Å JÄràme BEDIER Å la FCD, et vous arrivez tout juste sur 
ce projet. Quel est votre regard sur cette gouvernance innovante et sur le fait dÇÑtre le gros financeur des projets en 
tant que reprÄsentant de la distribution ?

Jacques CREYSSEL, DÖlÖguÖ gÖnÖral, FCD : Je ne veux pas reprendre ce qui vient dÇÑtre si 
bien dit par mon prÄdÄcesseur. Je crois quÇil faut souligner le caractÉre vraiment original de 
ce quÇon est en train de bétir ; il se retrouve Å travers quatre ÄlÄments.
DÇabord, on a travaillÄ trÉs vite, ce qui est assez rare, finalement. En 3 mois et quelque, tout 
a ÄtÄ béti. Cela prouve que lÇon peut y arriver !
Ensuite, nous sommes en contribution volontaire et non plus en contribution volontaire 
obligatoire. Cela parait facile Å dire, mais on a dâ rencontrer les diffÄrents patrons 
dÇenseigne pour leur dire quÇils devaient mettre au pot pour bétir tout ceci ; puis il a fallu 
aller voir un par un chaque patron de magasin pour leur demander de payer, de faire des 
avances, etc. Ce nÇÄtait pas si simple et parfois, le càtÄ obligatoire est plus aisÄ que le càtÄ 
volontaireä Mais je pense que cÇest la bonne faÜon dÇavancer.
Le 3Éme ÄlÄment dÇoriginalitÄ, cÇest quÇon a supprimÄ une taxe ! Supprimer une taxe en 

France (et en 3 mois), cÇest assez exceptionnel ! Cette taxe Ätait dÄcriÄe ; elle avait fait lÇobjet de nombreux recours, 
mais on a rÄussi Å obtenir les arbitrages politiques car il sÇagissait de gagnant/gagnant pour tous.
Le dernier ÄlÄment dÇoriginalitÄ, cÇest le fait de crÄer quelque chose de spÄcifique, une interprofession privÄe ! Il 
sÇagit dÇune premiÉre, non transposable Å dÇautres professions. Car cÇest une interprofession qui ne va pas faire que 
le mÄtier classique dÇune interprofession publique. Nous avons inventÄ quelque chose de nouveau. 
Nous mettons au pot une somme trÉs considÄrable : plus de 30 Má ! Il est normal que, dans la gouvernance, notre 
ràle soit un peu plus important que le ràle traditionnel ; dÇautant plus que cet argent ne servira pas seulement Å des 
dÄpenses traditionnelles de la profession, il servira Ägalement Å des aides dÇune autre nature, Äconomies dÇÄnergie, 
pÑche durable.
La gouvernance qui se met en place va permettre de bien travailler ensemble, tout en faisant en sorte que ceux qui 
financent et tous les mÄtiers qui sont concernÄs puissent avoir voix au chapitre.
Nous avons crÄÄ quelque chose de nouveau, de trÉs positif, et je suis trÉs optimiste pour la suite ! 

GÖrard HIGUINEN : JÇajoute quÇil est effectivement remarquable quÇen 3 mois, on ait pu mettre dÇaccord des 
organisations de production pure, une organisation comme le CNPM avec Pierre-Georges DACHICOURT. Pour un 
projet de cette ampleur, cÇest exceptionnel ! Tous les Ächelons Ätaient concernÄs, avec des dÄbats parfois violents 
parce que passionnÄs !

AndrÖ THOMAS : GÄrald EVIN, vous Ñtes SecrÄtaire gÄnÄral de la CoopÄration maritime qui rÄunit une part 
significative de la capacitÄ de pÑche franÜaise et de divers services associÄs autour des navires (banque, assurance, 
organisations de producteurs, etc.). QuÇattendez-vous de ce qui se prÄpare et qui nous a ÄtÄ dÄcrit avec 
enthousiasme par les intervenants prÄcÄdents ?
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GÖrald EVIN, SecrÖtaire GÖnÖral, CoopÖration maritime : Nous attendons la mÑme chose 
que les orateurs prÄcÄdents : un fonctionnement beaucoup plus opÄrationnel au sein de 
notre interprofession, des actions trÉs concrÉtes pour lÇamont de la filiÉre, mais aussi pour 
lÇaval !
Je reviens en deux mots sur le travail remarquable accompli depuis le dÄbut de lÇannÄe : il 
est incroyable de voir que le concept FFP, lancÄ fin 2008 autour dÇune table, a ÄnormÄment 
ÄvoluÄ. 
Au terme dÇun an de gestation, on a abouti Å un tour beaucoup plus large, avec 
lÇintermÄdiation et la distribution et, finalement, coup dÇaccÄlÄrateur phÄnomÄnal, fin 
janvier-dÄbut fÄvrier 2011, notre Ministre Bruno LE MAIRE a lancÄ le groupe de travail 
ã compÄtitivitÄ å sur lequel nous nous sommes engagÄs de maniÉre trÉs volontariste, en 
formulant explicitement des demandes concrÉtes permettant dÇaboutir trÉs rapidement Å 

un consensus sur la production, puis sur lÇensemble de la filiÉre. CÇest un consensus pour sÇengager dans une 
dÄmarche volontaire, afin de dÄvelopper une vraie dÄmarche collective de filiÉre et engager des actions 
gagnant/gagnant : notamment dans le domaine ÄnergÄtique, enjeu important pour nous si lÇon veut assurer la 
compÄtitivitÄ de nos entreprises de production.
LÇidÄe pour nous est de challenger lÇinnovation, dÇencourager nos producteurs Å adopter rapidement de nouvelles 
technologies, dÇaider nos fournisseurs constructeurs de navires et de matÄriels Å concevoir des outils gagnants. 
Il faut vraiment maintenant mettre le turbo, passer Å la vitesse supÄrieure, aidÄs par des moyens consÄquents (plus 
de 20 Má par an).
Je crois que, trÉs vite, nous devons nous rapprocher des fournisseurs et des chantiers pour quÇils rÄalisent quÇavec 
ces moyens ils sont face Å des clients solvables inscrits dans la durÄe !

AndrÖ THOMAS : Le fait que les cotisations soient volontaires rend-il, en partie, FFP euro-compatible ?

GÖrald EVIN : CÇest tout Å fait euro-compatible. Nous avons travaillÄ avec des juristes sur ces questions et le dossier 
est sÄcurisÄ dans ce domaine !
Cela dit, au-delÅ des actions concrÉtes, ce que la CoopÄration maritime attend de FFP dÇune maniÉre gÄnÄrale, cÇest 
de donner de la visibilitÄ Å la filiÉre : visibilitÄ vis-Å-vis des clients qui achÉtent notre poisson dans la grande 
distribution comme dans les magasins de dÄtail, visibilitÄ Ägalement pour nos mÄtiers, en donnant une image 
moderne de notre filiÉre, on va renouveler nos effectifs, notamment Å la production. CÇest un enjeu essentiel 
compte tenu de nos difficultÄs actuelles de recrutement. On doit aussi donner de lÇattractivitÄ Å notre secteur de 
production pour attirer des investisseurs car un de nos dÄfis est renouveler nos outils.
Pour donner de lÇattractivitÄ, il sÇagit dÄjÅ dÇavoir un dialogue commun, montrer un engagement collectif de filiÉre. 
Malheureusement, aujourdÇhui, en parlant de filiÉre pÑche, on raisonne trop production. France FiliÉre PÑche va 
permettre dÇillustrer quÇil y a bien un engagement collectif de la production, de lÇintermÄdiation, de la distribution, 
grande et petite !

GÖrard HIGUINEN : Je complÉte en disant quÇon passe dÇune dÄmarche trÉs dÄfensive Å une nouvelle dÄmarche, qui 
est offensive sur le plan marketing, sur la technologie, sur lÇÄconomie dÇÄnergie.
CÇest trÉs diffÄrent, car ce nÇest plus sauvegarder des positions, cÇest au contraire regarder vers lÇavenir et aller plus 
vite.

CÖline ASTRUC : GÄrard HIGUINEN, quid du niveau intermÄdiaire, de la place des mareyeurs ?

GÖrard HIGUINEN : On a dÄcomposÄ nos participations : dÇun càtÄ les deux opÄrations dÇaccompagnement dans la 
production, avec la CoopÄration maritime et le CNPM et de lÇautre, les OP, dont la FEDOPA. Il y a deux casquettes 
bien distinctes.
Dans notre organisation, il y a Ägalement les mareyeurs, la transformation (la conserve), les grossistes, une partie 
des dÄtaillants et la grande distribution au sens large (la FCD et aussi IntermarchÄ et Leclerc) et je prÄcise que les 
engagements ne sont pas pris par la FCD mais par chacune des enseignes.
Le niveau des mareyeurs est donc vraiment prÄsent. Et il est nÄcessaire quÇil y ait une vision de chacun.
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Mais il est clair quÇÅ partir du moment oç le financement vient des GMS, le poids de la grande distribution dans la 
gouvernance est un peu supÄrieur Å celui des autres. Nous en convenons, mais toutes les dÄcisions se prenant au 
consensus, il ne sÇagit donc que dÇun droit de blocage et non dÇun droit dÇimposer ses vues !
Concernant le planning, je voudrais dire quÇaujourdÇhui, tout le monde Ätant dÇaccord sur la nouvelle gouvernance, 
nous allons pouvoir faire les nouveaux statuts correspondants et nous devrions pouvoir les signer avant le 14 juillet.
Nous souhaitons trÉs rapidement avoir des actions trÉs concrÉtes dÄfinies au plan de lÇamont dÄbut novembre. 
En ce qui concerne la marque collective, nous dÄmarrerons nos Ätudes plus rapidement, dÉs fin juillet, dÄbut aoât 
(mÑme si la France est en vacances), et nous devrions commencer Å mettre en place notre structure opÄrationnelle, 
en lÇaccompagnant dÇun certain nombre de moyens nÄcessaires.

GÖrald EVIN : Juste deux prÄcisions : DÇabord pour dire que la FEDOPA est une des composantes de la CoopÄration 
maritime. Ensuite, dans le groupe de travail ã CompÄtitivitÄ å, nous avions sollicitÄ Bruno LE MAIRE sur un outil de 
financement en fonds propres sur lequel nous travaillons depuis deux ans. Dans le cadre du projet de loi de finances 
rectificative en cours dÇexamen au Parlement, nous avons Ägalement engagÄ la discussion sur une Ävolution 
lÄgislative qui serait, de notre point de vue, positive et constructive.
Le Ministre a dÇailleurs pris lÇengagement publiquement, au nom du gouvernement, de traiter cette question, soit 
par un rescrit fiscal dÇici lÇautomne, soit par une mesure  lÄgislative en loi de finances.
CÇest pour moi un rÄsultat du groupe de travail ã CompÄtitivitÄ å quÇil faut souligner ! Nous faisons confiance Å la 
parole de notre Ministre du Budget ; des rÄunions vont dÄmarrer la semaine prochaine pour faire aboutir ce dossier, 
jÇespÉre que cela se fera aussi rapidement que celui qui a ÄtÄ ÄvoquÄ tout Å lÇheure !

Philippe MAUGUIN, Directeur des PÅches Maritimes et de lÑAquaculture : 

Je vais tenter le difficile exercice de rÄsumer cette journÄe entiÉre de travauxä
Ce qui est intÄressant dans cette seconde version des Assises, cÇest quÇon a eu, toute la 
journÄe, des prÄsentations sur des thÉmes qui paraissent un peu traditionnels et classiques, 
mais qui sont Å la fois pÄrennes et en progression. Cela nous permet dÇÑtre optimistes 
aujourdÇhui.

Vous aviez choisi de placer le thÉme de ces Assises sur lÇaxe compÄtitivitÄ, durabilitÄ. CÇÄtait 
un bon choix au vu de lÇactualitÄ dÇaujourdÇhui (tenue du G20 Agriculture) et de lÇÄvolution 
du contexte.
LÇan dernier, sur la problÄmatique Energie on avait ÄvoquÄ ici les points faibles de la filiÉre 
en termes de compÄtitivitÄ Äconomique. Mais on nÇimaginait pas le trÉs mauvais semestre 

que les entreprises du secteur allaient  devoir traverser Å partir de Noîl, avec un renchÄrissement continu des 
charges, les crises du monde arabe mettant le baril Å 120$ et un prix du gasoil (dÄjÅ considÄrÄ comme assez ÄlevÄ en 
2010, environ 50 centimes le litre en moyenne pour lÇannÄe) qui est passÄ en quelques mois Å 64 ou 65 centimes : 
prÉs de 30 % dÇaugmentation sur le poste de charges le plus important pour de nombreuses entreprises de pÑche !
Pour autant, les entreprises ont tenu dans lÇensemble, mÑme si certaines ont davantage de difficultÄs que dÇautres.
Globalement, on peut dire que les entreprises de pÑche de la faÜade atlantique ont bien rÄsistÄ tout au long de 
lÇannÄe, parfois font mÑme de bons rÄsultats, malgrÄ lÇenvolÄe du baril, parce que les captures ont ÄtÄ bonnes et 
que les cours se sont maintenus Å un bon niveau, au-delÅ de ce quÇon espÄrait !
Les rÄsultats sont un peu plus tendus sur la faÜade Manche ; malheureusement, cela a ÄtÄ beaucoup plus difficile en 
MÄditerranÄe avec les problÉmes liÄs Å la crise sur la ressource sardines et anchois.

Le thÉme de la 1Ére table ronde de ce matin, ã VolatilitÄ des matiÉres 1Éres : quel impact, quelle adaptation ? å Ätait 
particuliÉrement opportun. Je crois quÇon peut en retenir un assez fort consensus sur le poids de lÇÄnergie dans la 
compÄtitivitÄ de la filiÉre et le constat partagÄ que le vieillissement de la flotte, de 25 jusquÇÅ parfois 30 ans, est un 
point nÄvralgique !
Cela ne veut pas dire quÇil faut se contenter de ã travailler sur le renouvellement å et espÄrer dÄbloquer les freins 
sans rien faire. CÇest Ävident que non !  
On a bien vu dans les dÄbats de cette journÄe, notamment lors de la table ronde sur le bilan carbone,  quÇil y avait 
toute une sÄrie de points sur lesquels on pouvait progresser, mÑme Å flotte constante.
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Je crois que les entreprises nÇont pas le choix ; il faut faire les deux : travailler sur les Äconomies dÇÄnergie pour les 
bateaux les plus rÄcents ou plus anciens qui nÇont pas encore la capacitÄ financiÉre dÇaller au renouvellement. Car on 
a vu quÇil y avait un potentiel dÇÄconomies dÇÄnergie de 30 % Å navire constant. 
Le souhait du Ministre et de la DPMA est que FFP ã mette le paquet å lÅ-dessus, dÉs lÇautomne, pour diffuser les 
fruits de la R&D, tout le travail accompli pour une ã pÑche durable et responsable å et dans les pàles de 
compÄtitivitÄ sur certaines technologies clÄs. Tout cela sera proposÄ aux armateurs, petits ou grands, pour quÇils 
puissent sÇÄquiper de ces technologies dÇÄconomie dÇÄnergie.
Donc, le 1er message est quÇon a lÅ quelque chose dÇimportant Å faire. Mais au-delÅ, on voit bien que le 
renouvellement de la flotte sera un point clÄ, non pas de la compÄtitivitÄ court terme, mais de la durabilitÄ de la 
filiÉre !

Les dÄbats de ce matin nous ont donc montrÄ, et ce nÇest pas une surprise, quÇil fallait travailler sur plusieurs points : 
Å la fois sur lÇaspect technologie, lÇaspect rÄglementaire et lÇaspect financier.
Sur lÇaspect technologie, les choses vont finalement assez bien. Puisque, aprÉs avoir mobilisÄ la R&D un peu  amont 
dans le PPDR (Plan pour une pÑche durable et responsable), on arrive maintenant avec un outil, lÇappel Å 
manifestation dÇintÄrÑt pour le Navire du Futur, qui sera financÄ dans le cadre des investissements dÇavenir mis en 
place par le gouvernement, avec lÇappui du Commissariat gÄnÄral Å lÇinvestissement et lÇADEME.
Nous espÄrons que lÇappel Å manifestation dÇintÄrÑt sera validÄ en juillet ; il sera largement diffusÄ auprÉs des 
acteurs (armateurs, entreprises de pÑche, bureaux dÇÄtudes, constructeurs) pour les inciter Å travailler sur des 
navires dÄmonstrateurs. A noter que nous ne sommes malheureusement pas dans un appel dÇoffres : nous nÇen 
aurions ni le droit dÇun point de vue communautaire, ni les moyens, et ce nÇest pas le ràle de lÇEtat de faire un appel 
dÇoffres pour financer tout le renouvellement de la flotte privÄe franÜaiseä
Par contre, nous estimons quÇil y a un enjeu clÄ Å dÄmontrer les avancÄes des diffÄrentes technologies sur des 
navires-test reprÄsentatifs des grands mÄtiers de la pÑche franÜaise et des grandes faÜades maritimes, y compris des 
faÜades ultra-marines. Il faudrait pouvoir revisiter les caractÄristiques de conception, de coques, de propulsion, 
dÇengins, dÇamÄnagements Å bord, pour viser, non plus 20 Å 30 % dÇÄconomies dÇÄnergies mais plutàt 50 % !
LÇun des challenges des prochains mois sera cet appel Å projet. Je compte sur lÇinnovation et la dÄtermination de nos 
entreprises pour avoir de trÉs beaux projets dÇici la fin de lÇannÄe 2011 ou dÄbut 2012.
LÇensemble du Navire du Futur, tous segments confondus, disposera dÇune enveloppe de 100 Má ; ce qui fait que si 
nous avons de bons projets, nous pourrons Ñtre financÄs sans difficultÄ.
La vraie contrainte ne sera pas la disponibilitÄ dÇargent, ce sera la qualitÄ des projets ! Avec de bons projets et de 
bons partenariats industriels, des business-plans sÄrieux, de vrais facteurs dÇinnovation, on trouvera ce quÇil nous 
faut dans lÇenveloppe globale !

Le 2Éme verrou important, ÄvoquÄ ce matin, est la contrainte de la jauge. Nous sommes dans un contexte oç, tant la 
puissance (les marins-pÑcheurs comprennent bien la nÄcessitÄ de protÄger la ressource) que la jauge (ce qui est 
moins bien compris) sont plafonnÄes au niveau communautaire et national !
Une partie de lÇenjeu consistera Å profiter de la rÄforme de la PCP pour essayer de ã dÄcontraindre å la jauge ; peut-
Ñtre en reprenant les propositions du rapport FASQUELLE, et en essayant de convaincre la Commission quÇil y a jauge 
et jauge ? On a dÄjÅ mis un pied dans la porte, puisque, vous le savez, dans le rÉglement, il y a une jauge sÄcuritÄ qui 
nÇest pas contrainte, mais qui, dans les faits, est tellement dÄlimitÄe quÇelle ne permet pas de rÄpondre aux enjeux 
du Navire de pÑche du futur, navire durable et Äcologique, nÄcessitant un peu plus de jauge.

Le 3Éme point clÄ est le financement : certains intervenants ont regrettÄ le temps oç lÇon pouvait, dans le cadre de 
lÇIFOP (Instrument Financier de lÇOrientation de la PÑche), donner des aides publiques communautaires et nationales 
Å la construction de navires. Il est peu probable quÇon obtienne de revenir lÅ-dessus, compte tenu des tensions sur 
les finances publiques et de la position de la Commission et dÇun grand nombre de pays.
Nous essayons donc, les uns et les autres, de trouver des approches innovantes au niveau financier. Des 
interventions trÉs intÄressantes ont dÄcrit des mises en place de fonds dÇinvestissement privÄs (hors contraintes 
communautaires) pour prendre des participations et aider de jeunes marins-pÑcheurs Å sÇinstaller.
On a Ägalement citÄ des exemples de mareyeurs prÑts Å investir chez leurs partenaires pÑcheurs en prenant des 
participations dans les bateaux. Ce sont de nouvelles formes intÄressantes.
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Ensuite, lÇEtat, il faut le dire, ne reste pas inerte : nous essayons dans la filiÉre dÇinciter, par la fiscalitÄ, les 
investisseurs Å miser, pas seulement dans les biotechnologies ou lÇÄlectronique mais aussi dans la pÑche, secteur 
dÇavenir !

Le 2Éme grand axe de nos dÄbats est lÇorganisation de la commercialisation.
Dans quelle mesure, vous, les maillons de la filiÉre, vous pouvez faire face Å la volatilitÄ du prix de lÇÄnergie, qui se 
rÄpercute en partie dans la volatilitÄ de la matiÉre premiÉre ?
Le dÄbat assez classique Ävolue un peu et de maniÉre positive, Å mon avis, dans nos Ächanges dÇaujourdÇhui : il y a 
dÄbat entre la contractualisation ou la vente aux enchÉres !
Je pense quÇon aurait tort de rester dans une opposition binaire entre les deux systÉmes et on a vu ici quÇil y a 
probablement des combinaisons Å trouver : des innovations commerciales et dans les formes dÇorganisation, avec 
des exemples de contractualisation qui peuvent trÉs bien se faire en criÄe sur certaines espÉces ! Cela pourrait Ñtre 
gagnant/gagnant pour les acheteurs et pour les entreprises de pÑche.
Le travail du RICEP (rÄseau dÇinformation et de conseil en Äconomie des pÑches) est certes encore au stade des 
Ätudes, un peu complexe et lourd, mais il semble trÉs intÄressant : on voit bien que le facteur bloquant dans la 
contractualisation, cÇest la confiance entre vendeur et acheteur qui porte sur lÇapprÄhension du prix.
Comment Ñtre confiant dans un prix fixÄ dans un contrat, avec une telle volatilitÄ liÄe Å lÇÄnergie, la ressource, la 
mÄtÄo ? Si, avec lÇappui de ces travaux, on arrive Å avoir des rÄfÄrences comme elles existent dans le trading de 
cÄrÄales ou dÇautres secteurs dÇactivitÄ complexes, cela peut amener cette confiance et donner un cadre Å la 
contractualisation, ce qui me parait trÉs prometteur !
Il est Ägalement intÄressant dÇutiliser cet outil comme un outil de prÄvention des crises, de dÄclenchement dÇalerte : 
les gestionnaires des criÄes et les organisations de producteurs pourraient lÇutiliser lorsque des facteurs de prix 
bizarres sÇenclenchent dans le mauvais sens. Cela permettrait de lancer des opÄrations, vers lÇamont ou lÇaval, pour 
rÄorienter, cibler la pÑche, etc.

Le 3Éme axe concerne le bilan carbone avec lÇÄco-labellisation et la traÜabilitÄ : beaucoup de choses sont proposÄes, 
mais cÇest encore perÜu avec prudence par les acteurs de la filiÉre. Car cÇest assez complexe Å manipuler, les 
investissements y sont significatifs pour constituer les donnÄes comme pour certifier ; de mÑme, le foisonnement 
des signes peut Ñtre perÜu comme un obstacle pour les consommateurs.
De ce fait, je pense quÇon a encore un travail Å faire pour conforter tous les signes, qui nÇont pas tous vocation Å Ñtre 
utilisÄs en B to C. 
Le bilan carbone nÇest pas pour tout de suite, ce qui ne veut pas dire que ce nÇest pas intÄressant comme outil de 
monitoring pour les entreprises afin de traquer les gaspillages ÄnergÄtiques ou pour rÄpliquer en cas dÇattaque des 
ONG sur certains segments. A mon avis, avoir investi avant sur ces sujets, est trÉs intÄressant !
Quant Å lÇÄcolabel en France, il est encore dans une phase de prÄ-croissance. Nous devons rÄaliser quÇon a mis la 
barre assez haut, mais si on ne lÇavait pas fait, on aurait eu des critiques dÇavoir ÄtÄ focalisÄs uniquement sur une 
dimension : ne pas prendre en compte lÇÄnergie ou la qualitÄ ou le social. Il faut rester modeste ; il nÇest pas dit que 
lÇÄcolabel franÜais fera tout cela trÉs bien, mais il y a la volontÄ des acteurs de rajouter une dimension 
qualitÄ/traÜabilitÄ et une dimension sociale. Du coup, Ävidemment, il y a plus dÇindicateurs Å renseigner et cela 
donne des problÄmatiques de contràle particuliÉres.
Je retiens lÇidÄe de la table ronde : pour que cet Äcolabel ait le maximum de chances dÇÑtre adoptÄ, il faudra le 
proposer Å lÇEurope, Å la Commission europÄenne, aprÉs une phase test sur certaines pÑcheries franÜaises. Cela 
donnerait beaucoup de visibilitÄ.

Enfin, nous avons terminÄ notre journÄe en se rappelant ce que Bruno LE MAIRE nous avait dit ici lÇan dernier : ã Je 
vous demande de mettre en place une interprofession dÉs lÇan prochain en 2011, sinon la filiÉre ne sÇen sortira 
pas ! å. Un certain nombre dÇacteurs de la filiÉre ont alors pensÄ : ã le Ministre est volontaire, cÇest bien, mais il est 
un peu optimiste et on aura du mal Å y arriver å ! DÇautant que, les plus anciens sÇen souviennent, cela fait une 
bonne vingtaine dÇannÄes que lÇidÄe de la crÄation dÇune interprofession est rÄguliÉrement ÄvoquÄe dans la filiÉre.
A ce jour, il ne faut pas considÄrer que tout est acquis, mais les Ätapes franchies sont impressionnantes, notamment 
lÇaccord historique entre les 11 enseignes (qui sont dÇhabitude assez peu conviviales entre elles) est vraiment une 
grande satisfaction car on nÇimaginait pas construire un outil commun pour dÄvelopper la filiÉre en si peu de temps !
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Cela a nÄcessitÄ lÇengagement de vous tous les professionnels, vous avez rÄussi Å taire vos divisions, Å passer sur les 
frictions et suspicions qui ont existÄ dans notre secteur. Nous sommes allÄs au-delÅ car lÇenjeu Ätait historique et jÇai 
ÄtÄ heureux de partager lÇaventure !
Ce nouvel outil de lÇinterprofession conclue bien notre journÄe car tout ce quÇon a vu, les Äconomies dÇÄnergie Å 
faire, le travail sur les pratiques de pÑche durable, la prise en compte de lÇenvironnement, les mÄcanismes 
dÇorganisation de la commercialisation, le travail sur la traÜabilitÄ, tout cela est complexe, mais ce travail va trouver 
un cadre, France FiliÉre PÑche, dÉs cet ÄtÄ avec des moyens financiers.
Cela rend lÇensemble de nos dÄbats et nos perspectives beaucoup plus crÄdibles que si lÇon devait simplement 
conclure ce soir en ayant dÄfini ensemble des prioritÄs dÇaction.
Pour toutes ces raisons, je suis, comme vous tous : Å la fois fatiguÄ au terme de cette journÄe si riche et satisfait des 
travaux et Ächanges rÄalisÄs !

AndrÖ THOMAS : Merci Å tous les intervenants et participants ! JÇespÉre que cette journÄe vous aura permis dÇy voir 
plus clair sur les problÉmes, mais aussi sur les nombreux chantiers porteurs dÇespoir de la filiÉre.

Je vous donne rendez-vous, les 29 et 30 novembre Å Dunkerque pour les Assises de lÇEconomie maritime et du 
Littoral. Et aussi lÇan prochain pour un nouveau rendez-vous spÄcifique ã PÑche et Produits de la Mer å.
Merci Å tous et Å toutes ; Å trÉs bientàt.
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